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INSTRUCTION  CIVIQUE 


ORGANISATION  POLITIQUE,  ADMINISTRATIVE 
ET  ECCLÉSIASTIQUE  DU  CANADA 


A  I,  USAGE  DU  PERSONNEL  ENSEIGNANT.  DES 

ÉLÈVES  DES  ÉCOLES  NORMALES  ET  DES 

CANDIDATS  AUX  BREVETS 

d'enseignement 

Manuel  conforme  au  nouveau  programme  d'études 

pour  les  écoles  catholiques  de  la  province 

de  Québec 

(NouTelle  édition,  revue  et  corrigée) 

PAR 

C.-J.  MAGNA  N 

Professeur  à  lÉcole  normale  Laval,  membre  du  Bureau 

Central  des  Examinateurs  catholiques  et  directeur 

de  V Enseignement  Primaire. 


QLKBEC 
U  CIE  J.  A.  LANGLAIS  &  FILS,  EDITEUR 

1909 


C.n^  '^  T  •=""'"'•.'"'■"*"'  "  '««='*  J"  Parlement  du 
Canada,  en  1  année  mil  neuf  cent  neuf,  par  C.-J.  Maovan 
au  bureau  du  ministre  de  l'Agriculture,  à  Ottawa 


LETTRES  D'APPROBATION 


Approbation  do  8.  0.  Mgr  L.  N.  Bégln.  Archovéquo  de 
Qaibec. 


Québec,  5  décembre  1901' 

Monsieur  C.-J.  Magnaii, 

Professeur  à  l'Kcole  Normale  Laval. 
Bien  cher  Monsieur, 

Votre  Manuel  d'initniction  civique  a  été  soigneusement 
examiné— pour  la  partie  qui  concerne  l'Église— par  Monsieur 
l'abbé  J.  Gignac,  professeur  de  Droit  canonique.  Sur  le 
rapport  favorable  qu'il  m'a  fait  de  cet  ouvrage,  je  me  fais 
un  plaisir  d'en  recommander  l'étude  à  toutes  les  personnes 
qui,  n'ayant  pas  le  temps  de  lire  de  gros  volumes,  désirent 
cependent  acquérir  des  notions  aussi  exactes  que  possible 
sur  les  graves  sujets  que  vous  y  traitez. 

Veuillez  agréer,  cher  Monsieur,  l'assurance  de  mon 
entier  dévouement. 


t  L.-N.  Arch.  de  Québec. 
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Approbation  de  M.  L.-P.  Sirois.  N.  P.,  protesaur  de  droit 
administratif  à  l'Université  Laval. 


Québec,  3  décembre  1908. 

M.  C.-J.  Magnan, 

Professeur. 
Monsieur, 

J'ai  examiné  attentivement  l'édition  revue  et  corrigée 
de  votre  manuel  d' Instruction  civique.  Ce  livre  renlerme, 
d'une  manière  concise,  toutes  les  notio'ns  d'instruction 
civique  poHées  au  Programme  d'Etudes.  Ces  notions,  vous 
les  avez  développées  en  parfaite  conformité  avec  notre  droit 
administratif  canadien. 

Bien  cordialement, 

L.-P.  SIROIS, 

Professeur  de  droit  administratif 
à  l'Université  Laval. 


Approbation  de  H.  Charles  ab  der  Halden,  professeur  à 
l'Ëcols  normale  de  Lyon. 


«  A  qui  voudrait  des  renseignements  élémentaires  sur 
le  droit  public  canadien,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
d'Indiquer  le  livre  si  lumineux  et  si  précis  de  M.  Magnan, 
Manuel  de  droit  civique  :  Notre  Constitution  et  nos  institu- 
tions, qui  dans  sa  simplicité  est  un  modèle  du  genre.  » 
(Nouvelles  études  de  Littérature  canadienne-française, 
Paris  1907,  p.  160.) 

La  présente  édition  de  notre  Manuel  d'Instruction 
civique,  revue  et  corrigée,  est  un  abrégé  du  livre  qui  a 
mérité  les  éloges  de  l'éminent  professeur  français,  M. 
Halden. 


INTRODUCTION 


Le  nouveau  programme  d'Etudes  pour  les 
écoles  catholiques  de  la  province  de  Québec 
exige  que  des  notions  d'instruction  civique  soient 
enseignées  dès  la  troisième  année  du  cours  élé- 
mentaire, que  cet  enseignement  se  poursuive  la 
quatrième  année  et  se  complète  aux  cours 
intermédiaire  (modèle)  et  supérieur  (académique). 

Tous  les  candidats  aux  différents  brevets 
d'enseignement  sont  tenus  de  subir  un  examen 
sur  cette  matière,  complément  indispensable  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  du  Canada  ;  l'étude 
en  est  également  obligatoire  pour  les  élèves  des 
écoles  normales.  ^ 

Voulant  rendre  facile  la  mise  à  exécution  de 
cette  partie  du  nouveau  Programme,  j'ai  rédigé 
avec  le  plus  grand  soin,  suivant  à  la  lettre  les 
instructions  du  Comité  catholique,  le  présent 
manuel,  unique  ouvrage  du  genre  publié  dans 
dans  notre  province,  et  qui  Iraite  aussi  simplement 
que  possible,  avec  gradation,  de  l'Organisation 
Politique,  Administrative  et  Ecclésiastique  du 
Canada,  plus  particulièrement  de  la  province 
de  Québec, 
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Le  manuel  comprend  trois  parties,  correspon- 
dant aux  trois  cours  de  nos  écoles  primaires  : 
Ecoles  primaires  ÉLÉMENTAiRh:s,  Ecoles  primai- 
res INTERMÉDIAIRES,  EcOLES  PRIMAIRES  SUPÉ- 
RIEURES. 

Conformément  au  Programme  d'Etudes, 
chaque  partie  traite  des  sujets  suivants  : 

Première  partie  -.—Cours  élémentaire  : 
«Organisation  administrative  (locale,  scolaire), 
ecclésiastique  et  politique  de  la  province  de 
Québec. — Organisation  politique  du  Canada». 

Deuxième  partie  -.—Cours  intermédiaire 
(modèle)  :  «Organisation  paroissiale  et  munici- 
pale—Organisation judiciaire.» 

Troisième  partie  : — Cours  supérieur  (acadé- 
mique) (Revision  générale)  «Organisation 
scolaire,  politique,  ecclésiastique,  administrative 
et  judiciaire.» 

Chacune  des  parties  ci-dessus  est  divisée  en 
chapitres  et  les  chapitres  en  leçons.  A  la  suite 
de  chaque  leçon  se  trouve  un  questionnaire,  très 
propre  à  faciliter  la  tâche  du  maître  lorsqu'il 
s'agit  de  contrôler  le  travail  de  l'élève,  ou  de 
s'assurer  si  ce  dernier  a  prêté  une  oreille  atten- 
tive à  la  leçon  orale. 

Les  notions  de  droit  constitutionnel,  adminis- 
tratif et  ecclésiastique  indiquées  au  programme 
sont  aussi  nombreuses  que  bien  choisies.  Do 
là  le  travail  considérabe  que  je  me  suis  imposé 
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pour  traiter  judicieusement  et  simplement  une 
matière  qui  requiert  une  exactitude  quasi  par- 
faite. 

Grâce  à  d(  études  considérables  laites  à 
l'occasion  de  la  publication  d'ouvrages  similaires, 
et  grâce  aussi  aux  conseils  de  personnes  compé- 
tentes, j'ai  la  conviction  que  mon  petit  manuel 
est  digne  de  la  bienveillance  des  autorités 
scolaires  et  de  l'encouragement  du  personnel 
enseignant. 

(;.-J.  Magnan. 


DIRECTION    PEDAGOGIQUE 


(Reproduit  des  Inttnctions  qui  accompagnent  le  nouveau 
Programme  d'Etudes  pour  les  écoles  catholiques  de  la 
province  de  Québec.) 


Ce  cours  doit  être  restreint  à  ' 'étude  élémen- 
taire des  constitutions  du  (Canada,  et  plus  spé- 
cialement de  la  province  de  Québec. 

La  méthode  variera  avec  la  portée  des  intelli- 
gences auxquelles  on  s'adresse. 

Au  début,  cet  enseignement  ne  donne  pas  lieu 
à  des  leçons  spéciales.  Les  termes  qui  se  ratta- 
chent i  cette  matière  seront  tout  simplement 
expliqués  pendant  les  leçons  de  lecture,  et  en 
particulier  pp.idant  les  leçons  d'histoire  et  de 
géographie,  à  mesure  qu'ils  se  présentent  ;  ou 
encore  à  l'occasion  d'une  élection'  municipale, 
d'une  visite  des  commissaires  d'écoles,  d'une 
visite  pastorale,  d'une  circonstance  telle  qu'il 
s'en  présente  si  fréquemment  dans  le  coi;rs  de 
l'année. 

Le  maître,  en  causant  familièrement  avec  les 
élèves,  se  contentera  de  fixer  d'abord  dans  leur 
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esprit  des  jalons,  des  points  de  repère,  au  moyen 
de  notions  concrètes  et  générales.  Point  de 
définitions,  mais  des  noms  et  des  faits  observés. 
Voilà  quel  sera  l'objet  de  ce  premier  enseigne- 
ment. 

La  quatrième  année  et  dans  les  classes  sui- 
vantes, on  suivra  avec  avantage  un  manuel. 

On  y  fera  des  lectures,  d'après  l'ordre  indi- 
qué par  le  programme.  Et  il  suffira  que  les 
élèves  puissent  rendre  compte  du  texte  et  des 
explications  qu'on  leur  aura  données.  Autant 
que  possible,  on  évitera  encore  d'exiger  des  défi- 
nitions. Les  faits  familiers  aux  écoliers  et  inter- 
prétés habilement  par  le  maître  en  diront  plus 
que  les  meilleures  défmitions.  Partir  des  faits 
connus,  pris  dans  la  réalité  actuelle  pour  inté- 
resser tout  d'abord  la  classe  sur  les  notions  qu'on 
veut  lui  faire  acquérir,  passer  de  là  au  fonction- 
nement de  l'institution  qu'on  a  toucbée  et  en 
démontrer  l'utilité — telle  est  la  marche  à  suivre. 

De  temps  à  autre,  après  avoir  parcouru  une 
partie  du  livre,  on  fera  en  sorte,  dans  un  résu- 
mé succinct  inscrit  au  tableau  noir,  de  donner 
des  vues  d'ensemble  en  rapprochant  et  en  com- 
parant les  inslitulions  similaires.  La  munici- 
palité locale,  la  municipalité  scolaire,  le  conseil 
de  comté,  la  province,  par  exemple,  sont  des 
sphères  qui  présentent  plus  d'une  analogie.  On 
éveillerait  la  curiosité  des  élèves  et  on  don  -erait 
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plus  de  précision  à  leurs  connaissances,  en  les 
invitant  à  chercher  ces  points  de  ressemblance 
et  de  contact. 

L'histoire,  et  peut-être  plus  encore  la  géogra- 
phie, présentent  une  connexité  véritable  avec 
l'instruction  civique  ;  le  maitre  ne  confondra 
pourtant  pas  ces  divers  enseignements.  Il  réser- 
vera pour  l'instruction  civique  ce  qui  la  concerne 
le  plus  particulièrement,  c'est-à-dire  la  constitu- 
tion et  le  fonctionnement  des  pouvoirs  publics  ; 
pour  la  géographie,  les  diverses  divisions  admi- 
nistratives ;  et  pour  l'histoire,  les  comparaisons, 
les  rapprochements  utiles  entre  ce  qui  était  au- 
trefois et  ce  qui  est  aujourd'hui. 

Au  point  de  vue  moral,  on  peut  aussi  tirer 
de  l'instruction  civique  d'excellentes  leçons  de 
patriotisme. 


PREMIÈRE  PARTIE 


Couri  élémentaire  :  Ecole  primaire  élémentaire 


Organisation  ADMINISTRATIVE  (localk,  scolaire), 

ECCLÉSIASTIQUE  ET  POLITIQUE  DE    LA    PROVINCE 

DE    Québec  — Organisation    politique    du 
Canada.     (Règlements  du  Comité  Catholique). 


PREMIÈRE  PARTIE 

Conri  primaire  élémanUire 

Ohganisation  administrative  (locale,  scolaire), 
ecclésiastique  et  politioue  de  la  province 
DE  Québec— Oroanisation  i'olitique  du 
Canada. 


CHAPITRE  PREMIER 
Cours  élémenUire,  1er  degré.— 3e  année 

Sommaire  :_Conversatioiis  très  simples  sur  :  la  municip»lité 
locale  ;— la  municipalité  scolaire  et  lesécoles  ;  la  paroisse, 
le  curé,  le  vicaire;— le  diocèse,  l'évêque,  la  province 
ecclésiastique,  l'archevêque  ;— les  tribunaux  ;— le  gou- 
vernement. (.Progr.  d'Etudes  dtt  Ecokt  cath.  de  la 
P.  Q.) 

LEÇON  I 

La  municipalité  locale 

I.  1.  Une  municipalité  est  un  territoire  déli- 
mité par  la  loi,  et  dont  les  habitants  sont  érigés 
en  corporation  '*'. 

(1)  C'est  un  corps  politique  ou  personne  légale,  chargé 
d'administrer  les  affaires  d'un  intérêt  commun  aux  habi- 
tants d'une  municipalité. 
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2.  Il  y  n  deux  sortes  de  municipalités-  les 
™";;Tf  '  ^-'''"  •'•  'es  n,unici,.,liJ,  ,e  lon^U. 
11.  1.  I^smunicipaliléslocales"8ontforin  es 
so.t  par  une  paroisse,  une  partie  de  paroiss^un 
canton,  une  partie  de  canton,  un  'liage  un" 
ville  ou  une       :■.  * 

La  municipalité  de  comté  est  constituée  par 
toutes  les  municipalités  locales  d'un  comïé^'^ 

i.  On  appelle  municipalité  rurale  ou  de  cam- 

vZgl  "'"'"'^'P"'"^  «  P^--'  '"  villes  et  le, 

3.  Les  municipalités  locales  sont  érigées  de 

^  manu-re  et  suivant  les  formalités  indiquée   au 

Lode  municipal. 

in.  1.  Chaque  corporation  municipale  est 
représentée  et  administrée  par  un  bureau  qu'on 
appelle  le  conneil  municipal. 

2.  I^e  conseil  de  la  municipalité  locale  est  com- 
pose de  sept  contribuables  de  la  localité  X 

pal.te      a  delaut  délection.  les  conseillers  sont 

nommes  par  eLieutenant-Gouverneurenconsen. 

-y  IJans  les  municipalités  locales,  autres  nue 
les  mun.cipali,ésde  villes  constituées  par  charges 
specales.  les  élections  générales  des  conseil 
oj^eu  chaque  année  le  second  lundi  de  janvier 

(1)  Appelées  comnuines  en  France 
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Dans  les  cités  et  villes  constituées  en  vertu 
d'une  charte  spéciale,  les  élections  ont  lieu  aux 
dates  iixées  par  ces  chartes. 

IV.  1.  Le  conseil  de  la  municipalité  locale 
est  présidé  par  l'un  des  conseillers,  choisi  pir  le 
conseil,  ou  à  défaut  de  tel  choix,  nommé  par  le 
Lieutenant-(iouverneur  en  conseil. 

Ce  président  s'appelle  Maire. 

2.  Les  pouvoirs  conférés  aux  corporations 
municipales  sont  très  étendus  ;  ces  pouvoirs, 
qui  sont  délinis  far  la  loi,  s'étendent  générale- 
ment à  toutes  les  questions  d'un  intérêt  purement 
local.  Ils  concernent  spécialement  la  voirie  '', 
les  cours  d'eau,  l'hygiène,  la  réglementation  de 
la  vente  des  boissons  alcooliques,  l'imposition 
des  taxes,  les  licences  de  commerce,  etc. 

QUESTIONS 

Leçon  I.— La  mnnicipalitë  locale 

I.  1.  Qu'est-ce  qu'une  municipalité?  2.  Combien  y 
a-t-il  de  sorte?  de  municipalités?  II.  1.  Comment  sont 
formées  les  municipalités  locales  ?  Comment  est  constituée 
la  municipalité  de  comté  ?  2.  Qu'appellc-t-on  municipalité 
rurale  ou  de  campagne  ?  '.i.  Comment  les  municipalités 
locales  sont-elles  érigées  ?  III.  1.  Qui  administre  la  corpo- 
ration locale  ?  2.  Comment  le  conseil  municipal  est-il  com- 
posé ?    3.  Quand  les  élections  des  conseillers  oiit-elles  lieu 


(1)  La  Hoirie:  parlie  de  l'administration  municipale 
qui  a  pour  objet  rétablissement,  la  conservation  et  l'entre- 
tien des  voies  ou  chemins  publics. 
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dans  ks  municipalités  rurales?    Quand  les  élections  des 
conseillers  ont-elles  lieu  dans  les  cités  et  les  villes?   IV     1 
«ui  pres.de  le  conseil  de  la  municipalité  locale?   Comment 
"omme-t-on   le  président   du    conseil?     2.  Knumérez   les 
principaux  pouvoirs  des  corporations  municipales. 

LEÇON  II 
La  municipalité  scolaire  et  les  écoles 
I-    On  appelle  municipalité  scolaire  tout  ter- 
ritoire érigé  en  municipalité  pour  le  fonctionne- 
ment des  écoles  sous  le  contrôle  des  commissai- 
res ou  des  syndics  d'écoles. 

II.  Les  limites  de  la  municipalité  scolaire 
sont  généralement  celles  de  la  paroisse  religieuse 
et  de  la  municipalité  locale  '". 

III.  Les  municipalités  scolaires  sont  érigées 
à  la  demande  des  contribuables,  sur  la  recom- 
mandation du  Surintendant  de  l'Instruction 
publique,  et  par  proclamation  du  Lieutenant- 
Ciouverneur  en  conseil. 

IV.  L'organe  de  la  municipalité  scolaire  est 
la  Commission  scolaire,  composée  de  cinq  com- 
missaires (ou  trois  syndics)  élus  par  les  contri- 
buables de  la  localité  '-'  ■ 

(1  >  Cependant,  il  arrive  assez  souvent  que  la  naioisse 
est  d.y.sec  en  deux  municipalités  scolaires  di.Minctes  celle 
du  village  et  ce  le  de  h,  paroisse  proprement  dëli   va 

^o-'"-!''?!™"""'^'"'''''*'*""'^'"»  par  les  électeurs   de  la 
majonte  et  les  syndic»  par  les  électeurs  de  la  mi„orite\ 
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V.  1.  Les  pouDoirs  des  commissaires  d'éco- 
les sont  assez  étendus  :  imposition  des  taxes 
scolaires  pour  le  maintien  et  le  développement 
des  écoles;  engagement  des  instituteurs  et  des  ins- 
titutrices ;  création  des  arrondissements  scolaires  ; 
établissement  d'une  école  dans  chaque  arrondis- 
sement, etc  "'. 

2.  Les  devoirs  des  commissaires  sont  nom- 
breux et  importants  :  les  commissaires  ont  à  con- 
duire toutes  les  affaires  scolaires  de  la  municipa- 
lité :  faire  ériger  une  maison  d'école  convenable 
dans  chaque  arrondissement,  la  faire  meubler 
a%ec  soin  et  veiller  à  ce  qu'elle  ne  se  détériore 
pas  ;  fournir  à  chaque  classe  les  objets  néces- 
saires à  l'enseignement  ;  nommer  et  engager, 
sur  résolution,  des  instituteurs  ou  des  institu- 
trices ayant  les  qualités  requises  pour  enseigner 
dans  les  écoles  sous  leur  contrôle  ;  payer  géné- 
reusement les  maîtres  et  les  maîtresses  ;  faire 
balayer,  laver  et  chauffer  les  classes  avec  soin 
et  ponctualité. 

VL  L  Dans  chaque  municipalité  scolaire, 
il  peut  y  avoir  trois  sortes  d'écoles  primaires  : 
des  écoles  primaires  élémentaires,  des  écoles 
primaires  intermédiaires  (modèles)  et  des  écoles 
primaires  supérieures  (  académiques  ). 

(  1  )  Les  municipalités  scolaires  sont  subdivisées  en 
arrondissements  par  les  commissaires.  Tout  arrondisse- 
ment^ pour  être  Formé,  doit  contenir  au  moins  vingt  enfants 
âgés  de  plus  de  cinq  ans  et  de  moins  de  seize  ans. 
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2.  Ces  écoles  sont  dites  confessionnelles, 
c'est-à-dire  qu'elles  ont  la  religion  pour  base  ; 
séparées,  c'est-à-dire  que  les  catholiques  aussi 
bien  que  les  protestants  possèdent  des  écoles 
distinctes  '". 

3.  Dans  les  écoles  catholiques,  le  Curé  est 
de  droit  visiteur  des  écoles  de  sa  paroisse  ;  lui 
seul  a  le  droit  exclusif  de  faire  le  choix  des 
livres  de  classe  ayant  rapport  à  la  religion  ou  à 
la  moraje. 

QUESTIONS 
Leçon  IL— La  municipalité  scolaire 


1.  Qu'appelle-t-on  municipalité  scolaire  ?  II,  Quelles 
sont  les  limites  de  la  municipalité  scolaire?  III.  Par 
qui  sont  érigées  les  municipalités  scolaires  ?  IV.  Quel  est 
l'organe  de  la  municipalité  scolaire  ?  V.  1.  Quels  sont  les 
principaux  pouvoirs  des  commissaires  d'écoles  ?  2.  Quels 
sontlesprincipauxdevoirs  des  commissaires  d'écoles?  VI.  1. 
Combien  peut-il  y  avoir  de  sortes  d'écoles  dans  une  muni- 
cipalité scolaire  ?  Quel  est  le  caractère  des  écoles  publiques 
dans  la  province  de  Québec?  2.  Quels  pouvoirs  la  loi 
reconnaît-elle  au  Curé  dans  les  écoles  catholiques  ? 

(1)  bans  la  province  de  Québec,  lorsque  les  protestants 
(ou  les  catholiques)  sont  en  minorité,  dans  une  municipalité 
ces  protestants  (ou  ces  catholiques)  ont  le  droit  de  se 
déclarer  dissidents  et  de  se  former  en  municipalité  scolaire 
distincte  :  les  municipalités  dissidentes  sont  administrées 
par  trois  syndics. 
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LEÇON   III 

Organisatioa  ecclésiastique 

I 

La  paroisse  —  Le  cuhé  —  Le  vicaike 

1.  1.  La  paroisse  est  une  fraction  du  diocèse 
catholique  dont  le  territoire  est  délimité  par 
l'autorité  ecclésiastique,  et  où  un  curé  fait  les 
fonctions  de  pasteur  spirituel  envers  ceux  qui 
l'habitent.  D'ordinaire,  le  territoire  de  la  pa- 
roisse est  érigé  par  l'autorité  civile  en  munici- 
palité pour  des  fins  municipales. 

Un  arrondissement  non  érigé  en  paroisse 
canonique  mais  desservi  par  un  prêtre  s'appelle 
mission. 

2.  La  paroisse  '"  est  administrée  au  spirituel 
par  le  Curé  qui  a  charge  d'âmes,  au  temporel 
par  le  curé  et  son  conseil  de  Fabrique,  composé 
des  anciens  et  des  nouveaux  marguillers. 

IL  1.  Le  Curé  est  un  prêtre  auquel  l'Evê- 
que  confie  la  charge  des  âmes  dans  une  paroisse. 

2.  Le  Curé  est  nommé  par  l'Evèque.  Il 
administre  sa  paroisse  sous  la  juridiction  de 
l'Evêque,  comme  l'Evêque  gouverne  son  diocèse 
sous  la  juridiction  du  Souverain  Pontife. 

(1)  Un  désigne  quelquefois  la  municipalité  locale  sous 
le  nom  de  paroisse  civile. 


1'   I 
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m.  Dans  les  paroisses  considérables,  l'Evê- 
que  nomme  un  ou  plusieurs  vicaires.  Le  vicaire 
est  un  prêtre  adjoint  à  un  curé  et  sous  ses  ordres 
pour  l'aider  dans  son  ministère. 

II 

ÏAi    DIOCÈSE  — L'KvÈQUK 

1.  1.  Le  diocèse  est  une  partie  de  la  pro- 
vince ecclésiastique,  c'est  une  étendue  de  pays 
sous  la  juridiction  religieuse  d'un  Evêque  ou 
d'un  Archevêque.  Le  diocèse  est  délimité  par 
l'autorité  ecclésiastique  et  érigé  par  le  Pape. 

2.  Dans  la  province  civile  de  Québec,  il  y  a 
dix  diocèses,  une  préfecture  apostolique  et 
un  vicariat  apostolique.  (Douze  diocèses  en 
ajoutant  Ottawa  et  Pembroke  situés  partie  dans 
Ontario,  partie  dans  Québec). 

IL  1.  Chaque  diocèse  est  gouverne  par  un 
Evêque.  L'Evêque  est  nommé  par  le  Pape  ;  il 
administre  son  diocèse  sous  la  juridiction  du 
Souverain  Pontife  ;  il  est  pour  ses  diocésains 
l'organe  de  l'Eglise  et  le  représentant  de  Jésus. 
Christ  sur  la  terre. 

2.  Les  fonctions  de  l'Evêque  sont  grandes 
et  saintes.  C'est  l'Evêque,  qui,  au  nom  de 
l'Eglise,  et  sous  son  autorité,  veille  sur  le  dépôt 
de  la  Foi,  enseigne  la  Vérité,  condamne  l'Erreur, 
veille  à  la  pureté   de    la    morale   chrétienne,    à 
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l'observation  de  la  discipline,  ordonne  les  prêtres, 
administre  le  sacrement    de   Conlirmation,   crée 
'  les  paroisses,  etc. 

3.  La  ville  où  demeure  l'Evèque  se  nomme 
j  Ville  épiscopale.  Il  y  a  onze  villes  épiscopales 
I  dans  la  province  de  Québec.  Ce  sont  :  Québec, 
i  Montréal,  Ti ois-Rivières,  Rimouski,  Chicoutimi, 
1  Nicolet,  Saint-Hyacinthe,  Sherbrooke,  Valleyfield, 
Joliette,  Sept-Isics. 

III 

! 

I  La   l'KOVIXCE  ECCLÉSIASTIQUE — 

L'AuCHEVÈgUE 


[  I.  La  prouince  ecclésiastique  est  une  étendue 
I  de  pays  comprenant  plusieurs  diocèses  ;  elle  est 
I  érigée  par  décret  du  Saint-Siège.  A  la  tète  de 
'  chaque  province  ecclésiastique  se  trouve  un 
;  Archevêque  ou  métropolitain.  La  ville  où  réside 
;  l'Archevêque  se  nomme  métropole.  Québec  et 
:  Montréal  sont  les  deux  métropoles  de  la  Pro- 
vince de  Québec.  (Ajoutons  Oltavv  .,  dont  le 
métropolitain  a  juridiction  ecclésiastique  sur  une 
;  partie  de  notre  province). 

II.  1.  La  prouince  ecclésiastique  de  Québec 
'  comprend  cinq  diocèses  et  une  préfecture  aposlo- 
|lique:  Québec,  Trois-Rivières,  Rimouski,  Chi- 
I  coutimi,  Nicolet  et  la  Prélecture  apostolique  du 
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Golle  St-Laurent.     Résidence  de  l'Archevêque: 
Québec. 

2.  La  province  ecclésiastique  de  Montréal  com- 
prend cinq  diocèses:  Montréal,  St-Hyacinthe, 
Sherbrooke,  Vaileyfîeld  el  Joliette.  Résidence 
de  l'Archevêque  :  Montréal. 

3.  La  province  d'Ottawa,  située  partie  dans 
Ontario,  partie  dans  Québec,  comprend  les 
diocèse  d'Ottawa  et  de  Pemproke,  et  le  vicariat 
apostolique  du  Témiscamingue.  Résidence  de 
l'Archevêque:    Ottawa. 

III.  L'Archevêque  est  le  Prélat  métropolitain, 
ou  le  premier  des  Evêques  d'une  province  ecclé- 
siastique. Les  Evêques  sont  les  sufTragants  de 
l'Archevêque. 

QUESTIONS 

Leçon  III.— Organisation  ecclésiastique 

I 

I.  1.  Qu'est-ce  que  la  paroisse?  Qu'appellc-t-on  des- 
serte ou  mission  ?    2.  Par  qui  est  administrée  la  paroisse  ? 

II.  1.  Qu'est-ce  le  Curé?    2.  Par  qui  est  nommé  le  Curé? 

III.  Qu'est-ce  que  le  vicaire? 


II 


I.  1.  Qu'est-ce  que  le  diocèse?  Qui  érige  le  diocèse? 
Combien  de  diocèses  dans  la  province  civile  de  Québec?  II.  1. 
Qui  gouverne  chaque  diocèse?    Qui  nomme  l'Ëvéque?  Qui 
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représente  l'Kvêque?  2.  Les  fonctions  de  l'Kvêque  soiit- 
elles  grandes  et  saintes  ?  Quels  sont  les  principaux  pouvoirs 
de  l'Evêque?  3.  Comment  nomme-t-on  la  ville  où  demeure 
l'Evéque  ?  Combien  de  villes  épiscopales  dans  la  province 
de  Québec?    Nommez-les? 


III 


I.  Qu'appclle-t-on  province  ecclésiastique?  Qui  est 
placé  à  la  tète  de  chaque  province  ecclésiastique  ?  Comment 
norame-t-on  la  ville  où  réside  l'Archevêque?  Nommez  les 
villes  métropoles  de  la  province  civile  de  Québec?  II.  1. 
Combien  la  province  ecclésiastique  de  Québec  comprend-elle 
de  diocèses?  Nommez-les?  2.  Combien  la  province  ecclé- 
siastique de  Montréal  comprend-elle  de  diocèses?  Nommez- 
les?  3.  Combien  la  province  ecclésiastique  d'Ottawa  com- 
prend-elle de  diocèses?  Nommez-les?  III.  Qu'est-ce  qu; 
l'Archevêque  ?  Que  sont  les  Kvêques  par  rapport  à  l'Ar- 
chevêque ? 


LEÇON  IV 


Les  tribunaux 


I.    Le  tribunal  est  le  lieu  où  siège  un  juge,  un 
;  magistrat,  chargé  d  appliquer  les  lois. 

Le  mot  tribunal  désigne  aussi  la  personne  qui 
I  exerce  les  ionclions  judiciaires. 
i         IL    Les  principaux  tribunaux  de  la  province 
î  de  Québec  sont  : 

j         1°  Les  juges  de  paix,  nommés  par  le  Lieute- 
nant-Gouverneur en  conseil.     Les  juges  de  paix 


rjr 
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sont  choisis  parmi  ics  citoyens  honorables  de 
toute  condition  ''.  Us  exercent  les  fonctions 
judiciaires  seulement  lorsqu'ils  en  sont  requis. 
La  juridiclion  du  juge  de  paix  se  rapporte  prin- 
cipalement .-'ux  affaires  de  police.  Kn  matière 
criminelle,  les  juges  de  paix  ont  juridiction  en 
première  instance,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent 
émettre  des  mandata  d'arrêt  contre  les  personnes 
accusées  d'acte  criminel.  Ils  ont  aussi  juridic- 
tion en  matières  civiles,  telles  que  le  recouvre- 
ment des  taxes  d'écoles,  des  cotisations  pour 
construction  d'église,  etc. 

2"  La  Cour  des  commissaires,  composée  de 
personnes  du  peuple  nommées  par  le  gouverne- 
ment provincial  (le  Lieutenant-Gouverneur  en 
conseil).  La  jinidiction  de  ce  tribunal  se  borne 
au  recouvrement  des  dettes  commerciales  pour 
des  montants  n'excédant  pas  trente-neuf  piastres. 
3°  La  cour  du  recorder.  Certaines  villes  sont 
dotées  de  ce  tribunal.  Les  recorders  sont  nom- 
més par  le  Lieutenant-douverneur  en  conseil, 
mai  payés  par  la  municipalité  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  judiciaires.  Tout  recorder  doit 
être  un  avocat  de  pas  moins  de  cinq  ans  de 
pratique.  Le  recorder  est  chargé  de  punir  les 
infractions  aux  lois  de  police,  aux  règlements 
municipaux,    et   de   régler    les  différends  entre 

(1)  Nul  citoyen  ne  peut  être  nommé  juge  de  paix  s  il 
n  est  propriétaire  de  biens-fonds  d'une  certaine  valeur. 
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locateurs  et  locataires,  entre  maîtres  et  servi- 
teurs. 

4"  Les  nia<iislrats  Je  police  et  les  magislrats  de 
dislrict,  sont  nommés  par  le  Lieutenanl-Ciouver- 
neur  en  conseil. 

Les  premiers  ne  siègent  que  dans  les  grands 
centres.  Actuellement,  il  n'y  a  des  magistrats 
de  police  qu'à  Québec  et  à  Montréal.  Ces  magis- 
trats sont  choisis  parmi  les  membres  du  Barreau 
(les  avocats). 

Les  magistrats  de  police  ont  juridiction  en 
matières  criminelles,  surlout  dans  les  cas  d'acte 
criminel  et  contravention  "'. 

Les  mnaistrats  de  district  doivent  être  des 
avocats  d'au  moins  cinq  ans  de  pratique,  (^es 
officiers  ont  double  juridiction,  civile  et  crimi- 
nelle, dans  les  limites  du  district  qui  leur  est 
assigné. 

5°  Au-dessus  des  tribunaux  ci-haut  énu- 
mérés,  il  y  a  dans  la  province  de  Québec:  1.  la 
cour  de  circuit,  2.  la  cour  supérieure,  3.  la  cour 
du  banc  du  Roi  '-'. 

l.  La  cour  de  circuit  est  présidée  par  un  des 
juges  de  la  cour  supérieu-?,  excepté  dans  le 
district    de    Montréal,    où    des    magistrats    sont 


(1)  Autrefois  félonie  et  délit. 

(2)  Il  y  a  appel  de  la  décision  de  ces  tribunaux,  dans 
certains  cas,  devant  la  cour  suprême  (à  Ottawa)  et  devant 
le  comité  judiciaire  du  (Conseil  privé  (à  Londres). 


tr^ 
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spécialement  nommés  pour  présider  ce  tribunal, 
et  se  tient  au  chef-lieu  de  chaque  district  judi- 
ciaire et  quelquefois  dans  les  comtés  à  des 
époques  fixes.  La  juridiction  de  cette  cour  est 
exclusivement  civile. 

Dans  certaines  matières,  il  y  a  appel  devant 
la  cour  de  circuit  des  jugements  de  la  cour  des 
commissaires  et  des  jugements  des  juges  de 
paix. 

2.  La  cour  supérieure  siège  au  chef-lieu  de 
chaque  district  judiciaire.  La  juridiction  de 
cette  cour  est  exclusivement  civile,  mais  sans 
limite  quant  au  montant  contesté  au-dessus  de 
cent  piastres.  La  cour  supérieure  dans  chaque 
district  est  présidée  par  un  juge  nommé  par  le 
Gouverneur  en  conseil  (le  Gouvernement  fédéral). 

Trois  juges  de  la  cour  supérieure  siégeant, 
tantôt  à  Québec,  tantôt  à  Montréal,  forment  une 
cour  de  revision.  Le  rôle  de  ce  tribunal  est  de 
reviser  les  jugements  de  la  cour  supérieure  et 
certains  jugements  de  la  cour  de  circuit. 

3.  La  cour  du  banc  du  Roi  est  le  plus  haut 
tribunal  de  la  province  de  Québec.  Cette  cour 
est  composée  de  six  jugvi  nommés  par  le  Gou- 
verneur-Général en  conseil. 

La  juridiction  de  cette  cour  est  double  : 
civile  et  criminelle. 

Lorsqu'elle  entend  les  causes  civiles,  elle 
porte  le  nom  de  cour  d'appel  ;  lorsqu'elle  entend 


—  29  — 

les  causes  se    rapportant   aux    matières   crimi- 
nelles, elle  prend  le  nom  de  cour  criminelle. 

L'organisation  des  tribunaux  appartient  au 
gouvernement  provincial,  qui  détermine  la  pro- 
cédure à  suivre  dans  toutes  les  cours  de  justice 
siégeant  dans  les  limites  de  la  province  ''. 

QUESTIONS 


Leçon  IV.— -Les  tribunaux 

I.  Qu'fsl-cc  qu'un  tribunal?  II.  Quels  sont  les  prin- 
cipaux tribunaux  de  la  province  de  Québec?  1"  Comment 
est  composée  la  cour  des  commissaires  ?  Qui  nomme  ces 
commissaires?  Attribution  de  ce  tribunal  ?  2"  Par  qui 
sont  nommés  les  juf{es  de  paix  ?  (comment  sont-ils  choisis? 
Quelle  est  la  juridiction  des  juges  de  paix?  3"  Qui  nomme 
les  magistrats  de  police  et  les  magistrats  de  district  ?  Où 
siègent  les  magistrats  de  police?  Leur  juridiction?  Quelle 
qualité  faut-il  posséder  pour  être  nommé  magistrat  de  dis- 
trict? Quelle  est  la  juridiction  des  magistrats  de  district? 
•1"  Où  siègent  les  recorders?  par  qui  sont-ils  nommés  ? 
Quelle  qualité  faut  il  posséder  pour  être  nommé  recorder  ? 
Quelle  est  la  juridiction  du  recorder?  .")"  Quels  tribunaux 
y  a-t-il  au-dessus  de  la  cour  des  coniniissaires,  des  juges  de 
l)aix,  des  magistrats  de  police,  des  magistrats  de  districts  et 
des  recorders"!  1.  Par  qui  est  présidée  la  cour  decitcuit  ? 
où  se  tient  ce  tribunal?  quelle  est  sa  juridiction?  2.  Où 
siège  la  cour  supérieure?  quelle  est  la  juridiction  de  ce  tri- 
bunal?   par  qui  csl-il  présidé?     Par  qui  est  formée  la  cour 


(  1  )  Toute  personne  peut  plaider  sa  i-ropre  cause  devant 
n'importe  quel  triluinnl,  sans  être  oblip.  e  d'avoir  recours  à 
un  avocat. 


tpn^ 
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(le  révision?  quel  est  le  r.Me  de  ce  trilmiml  ?  3.  Qu  ap- 
pelle-t-on  cour  du  bonc  du  Moi?  Comment  ce  tribunal  est- 
I  compo  S.  7  quelle  est  sa  juridiclion  ?  Quel  nom  porte  la 
cour  du  banc  du  Hoi  lorsqu'elle  entend  les  causes  civiles? 
Quel  nom  porte  la  cour  du  banc  du  Roi  lorsqu'elle  entend 
les  causes  se  rapportant  aux  matières  criminelle»? 

l-'orgonisation  des  tribunaux  appartient-t-elU'  au  gouver- 
nement provincial  ou  un  gouvcriuinent  fédéral? 


w 


'  LEÇON  V 

Le  Gouvernement 

I.  On  nomme  goiiuernement  la  réunion  de 
ceux  qui  sont  chargés  d'administrer  un  pays. 

II.  L'organisation gouveniemenlale du  Canada 
se  compos,<;  1"  d'un  Parlement  fédéral,  dont  le 
siège  est  à  Ottawa,  la  capitale  fédérale,  et  d'-ne 
législature  provinciale  ou  locale  dans  chaque 
province,  dont  le  siège  est  à  la  capitale  provin- 
ciale. 

La  capitale  de  notre  province  est  Québec. 

III.  Les  pouvoirs  qui  composent  le  Parle- 
ment et  chacune  des  Législatures  se  nomment 
les  pouvoirs  publics. 

l.  Les  pouvoirs  publics  qui  composent  le 
Parlement  fédéral  sont  :  1"  le  pouDoir  législatif, 
comprenant  deux  Chambres:   les  Communes  et 
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le  Sénat,  cl  le  Hoi,  irprésento  pnrie  (iouvenieui- 
(îénéral  ;  2"  le  pouvoir  e.rmj///' composé  du  (lou- 
verneur-dénérnl  et  des  Ministres  :  c'est  ce  (|ue 
Ion  appelle ordiniiircment  le  (iouvernement  l'édé- 
ral. 

2.  Les  pouvoirs  publics  (|ui  composent  la 
Législature  sont:  1"  Xa pouvoir  léyUl<ilif,com\wc- 
nant  deux  (lliambres  :  l'Assemliléc  législative  et  le 
Conseil  législatir,  et  le  Hoi,  représenté  par  le 
Liculenanl-Ciouverneur  ;  2"  le  pouvoir  e.vvriilif, 
composé  du  Lieutenant-Ciouverncur  et  des 
Minisires:  c'est  ce  (|ue  l'on  appelle  ordinai- 
rement le  (îouverncnient  provincial. 

QUESTIONS 

Leçon  V. — Le  Gouvernement 

I.  Que  nommc-t-on  gouvernement?  II.  Cninmriit  est 
cnmpoiiée  l'organisation  gouvernementale  du  (Canada  ?  Où 
siège  le  Gouvernement  fédéral  ?  où  siège  la  législature  de 
notre  provir^e?  III.  Quel  nom  donne-t-on  aux  différents 
pouvoirs  composant  le  Parlement  et  la  Législature?  1.  Nom- 
mez les  pouvoirs  publics  qui  composent  le  l'arlcmcnt  fédéral? 
De  quoi  se  compose  le  pouvoir  législatif  fédéral? de  quoi  se 
compose  le  pouvoir  exécutif  fédéral?  Que  désigne-t-on  par 
ce  que  l'on  appelle  ordinairement  le  Gouvernement  fédéral  ? 
IV.  Nommez  les  pouvoirs  publics  qui  composent  la  Légis- 
lature provinciale?  De  quoi  se  compose  le  pouvoir  législatif 
provincial?  de  quoi  se  compose  le  pouvoir  exécutif  provin- 
cial? Que  désigne-t-on  par  ce  que  l'on  appelle  ordinairement 
le  Gouvernement  provincial? 


'fl^''. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 

Cours  élémentaire,  2e  degré.— 4e  année 

SoMMAiHE  :— Le   parlement  fédéral,  l'exécutif,  le  sénat,  la 
chambre  des  communes. 

La  Législature  provinciale  de  Québec,  l'exécutif,  le 
conseil  législatif,  l'assemblée  législative. 

La   province,   la  division  électorale,    les  élections 
provinciales,  les  élections  fédérales  ;— le  suffrage. 
{Progr.  d'Etudes  des  Ecoles  calh.  de  la  P.  Q.) 

LEÇON  I 
Le  Parlement  fédérai 

1.  Le  Canada  est  une  confédération  composée 
de  neuf  provinces  et  d'immenses  territoires. 

IL  1.  L'organisation  gouvernementale  du 
Canada  se  coinpose  d'un  Parlement  fédéral,  dont 
le  siège  est  à  Ottawa,  la  capitale  fédérale,  et 
d'une  Législature  locale  (ou  provinciale)  dans 
chaque  province.  Le  siège  de  cette  Législature 
se  trouve  dans  la  capitale  de  chaque  province. 

2.  Le  Parlement  fédéral  et  la  Législature  de 
Québec  se  composent  de  diflérents  corps  que 
l'on  nomme  pouvoirs  publics. 

III.  1.  Les  pouvoirs  publics  qui  composent 
le  Parlement  fédéral  sont':  le  pouvoir  législatif 
(les  deux  Chambres  et  le  Roi,  représenté  par  le 
Gouverneur)  et  le  pouvoir  exécutif  (\e  Gouverne- 
ment fédéral). 
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2.  Le  pouvoir  législatif  fédéral  se  co'-ij)»;!'  l'ui 
Hoi,  représenté  parle  Gouoerneur-Générai ,  «lu  Séivtl 
et  de  la  Chambre  des  Communes,  siégeuU  sépa- 
rément à  Oitawa,  à  l'Hôtel  du  Parlement  fédérai. 

IV.  1.  Le  rôle  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Communes  consiste  à  faire  les  lois'''  néces- 
saires à  l'administration  générale  du  Canada,  à 
voter  le  budget  de  l'Ktat  et  à  contrôler  les  actes 
du  gouvernement. 

2.  Le  Sénat  se  compose  actuellement  de  87 
membres  dont  24  pou-  Québec,  24  pour  Ontario, 
10  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  10  pour  le  Nouveau- 
Brunsv^'ick,  4  pour  le  Manitoba,  3  pour  la 
Colombie  Anglaise,  4  pour  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  8  pour  les  nouvelles  provinces  : 
Alberta  et  Saskatebewan,  et  pour  les  Territoires 
du  Nord-Ouest. 

3.  Les  sénateurs  sont  nommés  à  vie  par  le 
Gouverneur-Général  en  conseil. 

4.  Le  Sénat  est  présidé  par  un  Président 
(Orateur)  (jui  doit  être  membre  de  cette 
Chambre. 

5.  Le  Sénat  approuve  ou  repousse  les  lois 
adoptées  par  la  Chambre  des  Communes.  Le 
Sénnt  peut  aussi  prendre  l'initiative  de  mesures 
qui  n'affectent  pas  les  revenus  publics. 


(1)  Ces  deux  Chambres  ne  tout  que  voter  (les  projets 
de  lois,  lesquels  ne  deviennent  luis  que  p.ir  la  sanction  du 
Gouverneur,  au  nom  du  Itoi. 
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V.  1.  La  Chambre  des  Communes  est  com- 
posée de  221  députés  élus  par  les  électeurs  des  221 
comtés  ou  circonscriptions  électorales  du  Canada. 
2.  Il  y  a  actuellement  à  la  Chamlne  des 
Communes  65  députés  de  Québec,  8(i  d'Ontario, 
18  de  la  Nouvelle-Ecossse,  13  du  Nouveau- 
Brunswick,  4  de  l'Ile  du  Prince  Kdouard,  7  de 
la  Colombie  Anglaise,  10  du  Manitoba,  10  de 
Saskafchewan,  7  d'AIberta,  et  1  pour  le  terri- 
toire du  Yukon. 

3.  La  Chambre  des  Communes  est  élue  par 
le  peuple  pour  un  terme  de  cinq  ans. 

La  Cbambre  est  dissoute  parle  Cioinerneur, 
sur  l'avis  de  ses  ministres. 

VI.  1.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Communes 
sont  convoqués  en  session  parle  (louverneur en 
conseil  (le  Gouvernement). 

2.  La  Chambre  des  Communes  possède  le 
pouvoir  législatif  conjointement  avec  le  Sénat  ; 
vote  les  subsides  et  propose  les  projets  de  lois 
concernant  l'emploi  des  revenus  publics.  Elle 
peut  aussi  blâmer  ou  approuver  les  actes  du 
ministère,  et  par  l'intermédiaire  d'un  comité 
de  ses  propres  membres  (les  ministres)  elle  gou- 
verne le  pays  ''. 

VII.  1.  Le  pouvoir  exécutif  fédéral  se  com- 
pose du  Gouverneur-Général,  représentant  le 
Roi^t  de  ses  conseillersque  l'on  appelle  ministres. 

(1)  Quelques  .sénateurs  peuvent  aussi  être  ministres. 
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(^est    ce    que    l'on    nomme    le    (iouvernement 
fédéral. 

2.  Le  (îouverneur-Général  représente  le  Sou- 
verain d'Angleterre  et  est  nommé  par  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté.  L'office  du  Gouverneur- 
(iénéral  dure  ordinairement  cinq  ans. 

3.  Le  rôle  du  pouvoir  exécutif  ou  (Iouver- 
nement fédéral  consiste  à  faire  exécuter  les  lois 
fédérales,  à  mainlenir  l'ordre  public,  à  assurer 
la  défense  du  pays,  à  faire  respecter  les  droits 
de  la  minorité,  soit  catholique,  soit  protestante, 
dans  chaque  province,  enfin  à  prendre  les 
diverses  mesures  exigées  par  l'intérêt  général. 

QUESTIONS 

Leçon  I.— Le  Parlement  iédéral 


I.  Quelle  est  la  dénomination  politique  du  Canada? 
II.  1.  Comment  se  compose  l'organisation  gouvernementale 
du  Canada  ?  2.  Quelle  est  la  composition  respective  du 
Parlement  fédéral  et  de  la  Législature  de  Québec  ?  III.  1. 
Quels  sont  les  pouvoirs  publics  qui  composent  le  Parlement 
fédéral  ?  2.  De  quoi  se  compose  le  pouvoir  législatif  fédé- 
ral? IV.  1.  Quel  est  le  rôle  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  ?  2.  De  combien  de  membres  le  Sénat  est-il 
composé?  Quelle  est  la  répartition  de  la  représentation  au 
Sénat,  par  province  ?  3.  Comment  et  par  qui  les  sénateurs 
sont-ils  nommés  ?  4.  Qui  préside  le  Sénat  ?  'y.  Quelles 
sont  les  attributions  du  Sénat  ?  V.  I.  De  combien  de  mem- 
bres la  Chambre  des  Communes  est-elle  composée  ?  2. 
Quelle  est  la  répartition  de  la  représentation  à  la  Chambre 
des  Communes,  par  province  ?    3.  Pour  combien  de  temps 
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la  Chambre  des  Communes  est-elle  élue?  Par  qui  la 
Chambre  des  Communes  est-elle  dissoute?  VI.  1.  Qui  con- 
voque les  Chambres  en  session?  2.  Quelles  sont  les  attri- 
butions de  la  Chambre  des  Communes?  VII.  1.  Comment 
est  composé  le  pouvoir  exécutif  fédéral  ?  2.  Qui  le  Gouver- 
neur-Cénéral  repré.sente-t--l,  et  par  qui  est-il  nommé  V 
3.  Quel  est  le  rflic  du  pouvoir  e.xécutif  ou  Gouvernement 
fédéral  '' 


LI':ÇON  II 
La  législature  provinciale 

1.  1.  L'organisation  gouveinenienlale  de 
Qut-bec  se  compose  d'une  Législature  locale, 
dont  le  siège  est  à  Québec,  la  capitale  provin- 
ciale. 

2.  La  législature  de  Québec  se  compose  de 
différents  corps  que  l'on  nomme  pouvoirs  publics. 

IL  1.  Les  pouvoirs  publics  qui  composent 
la  Législature  sont  :  le  Pouvoir  législatif  (les 
deux  Cbambies  et  le  Roi,  représenté  par  le 
Lieutenant-Gouverneur)  et  le  Pouvoir  exécutif  (le 
Gouvernement  provincial). 

2.  Le  pouvoir  législatif  provincial  se  compose 
du  Roi,  représenté  par  le  Lieutenant-Gouver- 
neur, du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée 
législative  (Cbambre  des  députés),  siégeant  à 
Québec,  à  l'Hôtel  du  Parlement  local. 

3.  Le  rôle  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assem- 
blée législative  consiste  à  faire  les  lois  nécessaires 
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à  l'adminislration  particulière  de  la  province 
de  Québec,  à  voter  le  budget  de  la  province  et  à 
contrôler  les  actes  du  (louvernement  local. 

III.  1.  Le  Conseil  législatil  se  compose  au- 
jourd'hui de  24  membres  nommés  à  vie  par  le 
Lieuteniint-douverneur  en  conseil  (c'est-à-dire  le 
(louvernement),  au  nom  du  Souverain.  Chaque 
conseillé  représente  une  des  24  divisions  électo- 
rales de  la  province. 

2.  Le  Conseil  législatif  est  présidé  par  un  de 
ses  membres  qui  porte  le  titre  d'Orateur. 

3.  Le  Conseil  législatif  approuve  ou  repousse 
les  projets  de  loi  adoptés  par  l'Assemblée  légis- 
lative ''•  Ses  membres  ont  aussi  le  droit  de 
proposer,  discuter  et  adopter  des  mesures 
qui  n'affectent  pas  les  revenus  publics.  Ces 
mesures  doivent  être  ratifiées  par  l'Assemblée 
législative. 

IV.  L  L'Assemblée  législative  se  compose 
de  74  députés  élus  par  les  soixante-quinze  comtés 
ou  collèges  électoraux  de  la  province  de 
Québec  •'-'. 

2.  L'Assemblée  législative  est  élue  pour  un 
terme  de  cinq  ans. 


(î;  Toute  législation  adoptée  par  rAsseml)lée  législa- 
tive doit  être  approuvée  par  la  majorité  des  membres  du 
Conseil  législatif,  avant  d'être  présentée  au  Lieutenant- 
(iouverneur  qui,  par  sa  .signature,  donne  force  de  loi  ;'t  tout 
l)ill  ronsenli  par  les  deux  (Chambres. 

(2)  Un  seul  député  représente  lc^  comtt's  de  Chicoutimi 
et  Saguenay  à  l'Assemblée  législative. 
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L'Assemblée  législative  est  dissoute  par  le 
Lieutenant-Gouverneur,  sur  l'avis  de  ses  mi- 
nistres. 

V.  1.  L'Assemblée  législative  et  le  Conseil 
législatif  sont  convoqués  en  session  par  le 
Lieutenant-Ciouverneur  en  conseil. 

2.  L'Assemblée  législative  possède  le  pouvoir 
législntif  conjointement  avec  le  Conseil  législatif. 
Klle  peut  aussi  blâmer  ou  approuver  les  acies 
du  minisière.  et  par  l'intermédiaire  d'un  comité 
\e  ses  pi-opres  membres  (les  minisires)  elle 
gouverne  la  province. 

VL  L  L'Exéculif  provincial  (Conseil  exécu- 
tiO  se  compose  du  Lieutenant-Gouverneur, 
représentant  le  Souverain  d'Angleterre,  et  de  ses 
conseillers  que  l'on  appelle  Ministres.  C'est  ce 
que  l'on  nomme  le  Gouvernement  provincial. 

2.  Le  Lieutenant-Gouverneur  est  nommé  par 
le  Gouvernement  fédéral.  Son  office  dure  ordi- 
nairement cinq  ans. 

3.  Le  rôle  de  l'Exécutif  ou  Gouvernement 
provincial  consiste  à  faire  exécuter  les  lois  pro- 
vinciales, à  maintenir  l'ordre  public  dans  les 
limites  de  la  province  de  Québec,  enfin  à  prendre 
les  diverses  mesures  nécessaires  à  la  prospérité 
de  la  province  :  Education,  Colonisation,  Agri- 
culture. 
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QUESTIONS 

Leçon  II.— La  Législature  provinciale 

I.  1.  Commc-nt  se  compose  l'organitjtion  gouverne- 
mentale de  la  province  de  Québec  ?  2.  Comment  la  Légis- 
lature de  Québec  est-elle  composée?  II.  1.  Quels  sont  les 
pouvoirs  publics  qui  composent  la  Législature  locale  (ou 
provinciale)?  2.  De  qui -se  compose  le  pouvoir  législatif 
provincial  ?  ',i.  Quel  est  le  rôle  du  Conseil  législatif  et  de 
l'Assemblée  législative  ?  III.  1.  ("oniment  le  Conseil  légis- 
latif est-il  composé  ?  2.  Qui  préside  le  Conseil  législatif? 
'i.  Quelles  sont  les  attributions  du  Conseil  législatif?  IV. 
1.  Qui  compose  l'Assemblée  législative  ?  2.  Hour  combien 
de  temps  l'Assemblée  législative  est-elle  élue?  Par  qui 
l'A-^semblée  législativp  cst-clle  dissoute?  V.  1.  Qui  con- 
voque les  Chambres  ?  2.  Quelles  sont  les  attributions  de 
l'Assemblée  législative  ?  VI.  1.  Comment  est  composé  le 
pouvoir  exécutif  provincial  ?  2.  Qui  nomme  le  Lieutenant- 
Gouverneur  ?  Quelle  est  la  durée  de  son  office  ?  3.  Quel 
est  le  rôle  de  l'Kxécutif  ou  Gouvernement  provincial  ? 


LKÇON  III 
Le  suffrage 

1.  1.  La  province  est  une  subdivision  du 
territoire  du  Canada  '*'. 

2.  Chaque  province  est  administrée  par  une 
Législature  (voir  la  leçon  précédente). 

(1)  Le  Canada  est  composé  de  neuf  provinces  :  Québec, 
Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Hrunswick.  l'Ile 
du  Prince-Edouard,  le  Manitoba,  l'Albcrta,  la  Saskatchewan 
et  la  Colombie  anglaise. 
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J.  Au  point  de  vue  politique,  h,  province  est 
du  see  en  comtes:  T.",  pour  les  fins  provinciales 
et  1)5  pour  les  fins  fédérales   '■. 

i.  <-''''fun  des  75 cointés(division  provinciale) 
est  représenté  à  rAssen.blée  législative  (Québec) 
par  un  représentant  nommé  député^  ;  et  chacun 
des  bo  comtés  (division  fédérale)  est  représentée 
a  a  (.hambre  des  Communes  (Ottawa)  par  un 
autre  député.  /  »«■  un 

5.  Les  députés,  au  fédéral  comme  au  pro- 
vincial, sont  élus  au  scrutin  secret. 

H.  1.  ()n  nomme  électeur  tout  citoyen  en 
possession  du  droit  de  voter.  L'une  des  condi- 
tions du  droit  de  vote  est  d'avoir  atteint  l'âge  de 
majorité  :  21  ans.  ^ 

2.   Ln  éligible  est  un  citoyen  qui    peut,  dans 

une  élection,  solliciter  les  suffrages  de  ses  conci- 

oyens  pour  devenir  député  à  la   Chambre   des 

(-ommunes.   député    à    l'Assemblée    législative. 

d'écdes     '    '''"'''""■   "^""'^'P^''    commissaire 

cancUdaf  '  '"'  "'""''  '"  ^""""^^^  ^'^PP'^"^ 


en  24  divisions  élfctoraler  ^^''^'"  ''"  P^^agée 
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3.  Les  éleclei  rs  de  la  province  de  Québec 
sont  appelés  à  voler:  1"  comme  électeurs  Fédé- 
raux, lorsqu'ils  élisent  un  député  à  l.i  (ll)innl>re 
des  Communes;  2°  comme  électeurs  provinciaux, 
lorsqu'ils  élisent  un  député  à  l'Asse  nMéo  légis- 
lative ;  3"  comme  électeurs  municipaux,  lorsqu'ils 
élisent  un  conseiller  de  ville  ou  de  paroisse  ; 
4"  comme  contribuables,  lorsqu'ils  élisent  un 
commissaire  d'école  ;  .")"  comme  paroissiens, 
pro-  lorsqu'ils  élisent  un  marguiller  (labricien)   ''. 

III.  Les  élections  provinciales  ont  lieu  tous 
les  cinq  ans  '-.  Les  députés  à  l'Assemblée 
législative  sont  donc  élus  pour  un  terme  de  cinq 
ans. 

1.  Le  jour  des  élections  est  lixé  par  le  Lieu- 
tenanl-{îouverneur  en  conseil  au  moyen  d'une 
pioclamation  oliicielle. 

2.  Tout  citoyen  de  la  province  ne  Québec 
âgé  de  21  ans,  sujet  britannique,  qui  jouit  de 
ses  droits  politicjues,  qui  n'est  ni  fonctionnaire 
public,  ni  entrepreneur  de  travaux  du  (louver- 
nenient  provincial,  ni  membre  du   Sénat,   de  la 

(1)  l'oiir  les  élections  municipules  et  paroissiales 
(marguillei's),  voir  la  Deinièiiie  Partie  de  ce  manuel  (pour 
les  brevets  intermédiaire  et  supérieur  seulement. 

l^iur  les  élections  de  commissaires  d'écoles,  voir  la 
Troisième  Partie  (pour  le  brevet  supérieur  ou  académique 
seulement). 

(2)  l'allés  peuvent,  néanmoins,  avoir  lieu  plus  souvent, 
lorsque,  par  exemple,  le  parlement  est  dissous  avant  l'expi- 
rationsdes  cinq  ans. 
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Cliambre  des  Communes  ou  du  Conseil  légis- 
latif, peut  être  candidat  à  l'Assemblée  législative 
.1  Les  députés  de  l'Assemblée  législative 
sont  élus  par  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes 
électorales  préparées  tous  les  ans  par  le  secré- 
taire-trésorier de  chaque  municipalité,  d'après  le 
rôle  d  évaluation  et  suivant  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi. 

4.  Pour  avoir  droit  de  devenir  électeur  pro- 
vincial, il  faut  remplir  les  conditions  prescrites 
parla  loi  électorale  de  Québec,  entre  autre  • 
être  du  sexe  masculin,  avoir  2Î  ans.  puis  être 
soit  propriétaire  ou  occupani  do  biens-fonds, 
soit  locataire.  Les  fils  de  cultivateurs  ou  de 
propriétaires  dimmeubles  ont  aussi  droit  de  vote 
dans  certains  cas. 

;>.  La  volation  ne  dure  qu'une  seule  journée 
de  9  heures  du  malin  à  5  heures  du  soir,  et  le 
vote  est  au  scrutin  secret. 

La  volation  a  lieu  dans  une  chambre  ou 
bureau  de  volation  désigné  à  l'avance  par  l'offi- 
cier rapporteur. 

L'électeur  ne  doit  voter  que  pour  un  seul 
candidat. 

IV.  Les  élections  fédérales  ont  lieu  tous  les 
cinq_ans   " .     Les    députés    à  la    Chambre    des 

(1)  Elles  peuvent,  iiéaiiiiiiiin.s,  avoir  lie»  plus  souvent 
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Communes  sont  donc  élus  pour  un  terme  de  cinq 
ans. 

1.  Le  jour  de  l'élection  est  (ixé  par  le  (lou- 
verneur-Général  en  conseil. 

2.  Tout  citoyen  du  Canada  âgé  de  21  ans, 
.sujet  britannique,  qui  jouit  de  ses  droits  politi- 
ques, qui  n'est  ni  membre  du  Sénat  ou  d'une 
Législature  provinciale,  ni  employé  civil  (fonc- 
tionnaire public),  ni  entrepreneur  des  travaux 
du  Gouvernement  lédéral.  peut  être  candidat  à 
la  Chambre  des  (Communes. 

3.  Les  députés  à  la  Chambre  des  Communes 
sont  élus  par  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes 
électorales  préparées  par  les  conseils  munici- 
paux. ''  Excepté  pour  les  villes  de  Québec, 
Montréal  et  Trois-Rivières,  où  les  listes  sont 
préparées  par  des  olticiers  spéciaux. 

4.  La  votation  dure  un  jour,  de  9  heures  du 
matin  à  5  heures  du  soir,  et  le  vote  est  au  scru- 
tin secret,  c'est-à-dire  que  chaque  électeur  fait 
lui-même,  à  l'abri  de  tout  regard,  le  choix  qui 
lui  convient  parmi  les  candidats  régulièrement 
mis  en  nomination  '-'. 

L'électeur  ne  doit  voter  que  pour  un  seul 
candidat. 

(1)  On  applique  maintenant,  ',  our  les  élections  de  la 
Chambre  des  Communes,  le  cens  électoral  des  Législatures 
provinciales. 

(2)  Toutes  les  élections  fédérales  se  font  le  même  jour 
dans  le  Canada  entier,  excepté  celles  qui  ont  lieu  dans  un 
petit  nombre  de  comtés  très  éloignés. 
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La  volalion  a  lieu  dans  une  chambre  ou 
bureau  de  volalion  (poil)  d'un  acres  facile  et 
construite  de  telle  manière  que  l'électeur  puisse 
marquer  son  bulletin  sans  être  vu  de  qui  que 
ce  soit.  Il  y  a  un  bureau  de  votation  pour 
chaque  200  électeurs. 

QUESTIONS 

Leçon  III— Le  Suffrage 

I.  1.  Qiiest-ce  que  la  province  au  Canada  ?  2.  l'ai-  «ui 
est  administrée  chaque  province  7  3.  Au  point  de  vue  n.'li- 
tique,  comment  la  province  est-elle  divisée  ?  -1  Par  qui 
chaque  comté  est-il  représenté  à  la  Législature  et  à  la 
Chamhre  des  Communes  ?  5.  Comment  les  députés  sont-il. 
•  "'u>  ,  o  .^"'  ""■"""=-'-""  ^''^^'-•'«"r  ?  2.  Quest-ce  qu'un 
eligible  ?  3.  A  combien  de  titres  les  élec'eu.  s  sont-ils  .appe- 
lés a  voter  ?  III  Quand  les  élections  provinciales  ont-elles 
.eu?  Pour  combien  de  temps  les  députés  à  l'Assemblée  légis- 
lative ,„„t.,,,e|„s  ?  1.  Parquiest  fixé  le  jour  des  élections  7 
i.  yui  peut-être  candidat  à  l'Assemblée  législative  -  3  Par 
qui  sont  élus  les  candidats  à  l'Assemblée  législative  7 
4.  Quelles  conditions  taut-il  remplir  pour  avoir  le  droit  de 

Québec  ?  .5.  Combien  de  temps  la  votation  dnre-t-elle  - 
On  a  lieu  a  votation  ?  Pour  combien  de  candidats  l'élec- 
teur doit-,  voter  7  IV.  Quand  les  élections  fédérales  ont- 
elles  beu  .'  Pour  combien  de  temps  les  députés  à  la  Chambre 
des  Communes  sont-ils  élus  7  I.  Par  qui  est  fixé  le  jour  de 
élection  7  2  Qui  peut  être  candidat  à  la  Chambre  des 
Communes  ?  3.  Par  qui  sont  élus  les  députés  à  la  Chambre 
des  Communes  ?  4  Combien  de  temps  la  votation  dure-t- 
e^le  !  1  our  combien  de  candidats  l'électeur  doit-il  voler  " 
Ou  a  lieu  la  votation  7 


DEUXIÈME    PAHTIE 


Cours  intermédiaire  (modèle)  :  Ecole  primaire 
intermédiaire 


OlUlANlSATION   PAROISSIALK  KT  MINUM'AI-K. 
—  OnC.ANlSATION  JUmCIAIIIE. 


jRèglements  du  Comilé  catholique) 
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DEUXIÈME    PARTIE 

Cours  intermédiaire  '":  Ecole  primaire  intermédiaire 


Organisation  paroissiale  et  municipale. 
Organisation  judiciaire. 


CHAPITRE  PREMIER 
Cours  intermédiaire,  1"  année.— 5«  du  cour»  primaire 


SoMMAiBB  :~La  paroisse,  la  dime,  le  supplément,  la  fabrique, 
les  maiguilliers,  l'élection  des  marguilliers. 

La  municipalité  locale,  le  conseil  municipal,  les  conseillers 
municipaux,  l'élection  des  conseillers  municipaux,  le 
maire,  l'élection  du  maire,  la  taxe  municipale,  le  rôle 
d'évaluation. 

Le  comté,  le  conseil  de  comté,  le  préfet  de  comté,  l'élection 
du  préfet  de  comté.  (Progr.  d: Etudes  des  Ecoles  cath. 
de  la  P.  0^ 

0)  Ancien  cours  modèle.— Les  connaissances  exigées 
pour  le  breoet  élémentaire  sont  obligatoires  pour  le  brevet 
intermédiaire  (modèle)  (voir  Règlements  refondus,  art.  V, 
p.  135). 
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LEÇON  I 

La  paroisse 

Ans  n,„„reip„*rs'lf:r'"""""'  '»"  "» 

"..1 ''r'ï;::,:^;*  ?""■'"""""""«"'■ 

d'un.  e„,„é,e  s  "  ;     "T"™''   "    ''    '"'"' 
créée  par  ]>;,■;.„„,     r.n.  paroisse 

•>•    La  paroisse  religieuse  <i'  «=»*  o  1    •   • 
P!l:nCuré.u,„c„nlirdejH,™. '^'* 


1 
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Le  Curé  est  un  prêtre  auquel  l'Evèque  confie 
la  charge  des  âmes  dans  une  paroisse. 

Le  Curé  est  nommé  par  l'Evêque  au  moyen 
de  lettres  appelées  lettres  de  provision,  par  les- 
quelles le  soin  de  telle  cure  et  paroisse  lui  est 
confié. 

IL  Comme  il  est  raisonnable  et  juste  que 
les  fidèles  procurent  à  leur  (^uré  les  moyens  de 
vivre  convenablement,  l'Eglise  ordonne  à  ses 
enfants  de  lui  payer  les  dîmes,  suppléments,  capi- 
lations  et  autres  nécessités  pour  les  frais  du  culte 
divin  et  pour  l'entretien  des  pasteurs. 

1.  La  dîme  est  une  certaine  partie  des  grains 
qui  se  cultivent  en  plains  champs,  tel  que  blé, 
sarrazin,  seigle,  orge,  pois'*'. 

2.  Pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  revenu 
du  Curé,  en  plus  de  la  dime  ordinaire,  l'Evêque 
impose  parfois  la  dîme  du  foin,  des  patates,  etc.; 
on  appelle  celte  imposition,  supplément. 

3.  Enfin,  les  familles  et  les  individus  qui  ne 
cultivent  pas  la  terre  sont  tenus  de  payer  au 
Curé  une  redevance  très  modique,  égalenent 
imposée  par  l'Evêque,  que  l'on  nomme  capita- 
tion. 


(t)  «  Les  dîmes  ont  été  introduites  en  (Canada,  par  ordon- 
nance du  roi  de  France,  avril  1663,  fixées  définitivement  à 
la  26e  partie  des  grains  récoltés,  par  arrêt  du  Conseil  d'Ktat, 
en  date  du  douze  juillet  1707,  prélevables  dans  la  province 
de  Québec,  même  en  vertu  de  la  loi  civile  actuelle.  »  L'abbé 
D,  Gotselin. 


Il 
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Tout  ce  que  nous  possédons  vient  de   Dieu 
cest  pourquoi  nous  devons  lui     prouver   notre 
reconnaissance  en  payant    fidèleuicnt   les  droits 
et  dîmes  fixes  par  son  Eglise. 

III.    La  Fabrique  est  la  réunion  des  personnes 
chargées    de    ladininistralion    des    bfens  tem 
porels  de  chaque  égiise. 

1    La    (abrique  se  compose   du    Curé     des 
margu.   ,ers  occupant  le  Banc  de  l'œuvre     t  des 
margu.lliers  qui  ont  été  auparavant  en  exercice 
autrement  dit  les  anciens  marguilliers 

Dans  les  can,pa;,nes.  le  bureau  ordinaire  de 
a    tabnque   est  composé  des  marguilliers  du 
Hanc.  qui  sont  généralement  au  nombre  de  trois  • 
quelques  paroisses  en  élisent  quatre. 

Le  plus  ancien  des  marguilliers  du  Banc  se 
nomme  marguillier  en  charge. 

2.    La  réunion  du  Curé  et  des  marguilliers 
forme  le  Conseil  de  Fabrique. 

IV.    L    Tout  paroissien  tenant  feu  et  heu  est 
éhgible  au  conseil  de  la  Fabrique. 

2.    Les  seuls  paroissiens  tenant  leu  et  lieu 
sont  électeurs  aux  élections  des  marguilliers. 

.1       ous  les  ans.  au   jour  de    Tan.   un   des 
marguul.ers  sort  de  charge.     Kt  quelques  jours 
auparavant,    généralement  le  25  décembre    le 
paro.ss.ens  sont  appelés  par  le  curé  à  éli.;     . 
nouveau    fabr.cien    (n.a.guillie.).     La    votati^n 
est  publ.que,  excepté  dans  certaines  paroisses 
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où,  en  vertu  de  l'usage,  l'élection  d'un  nouveau 
marguillier  se  l'ait  par  le  corps  des  anciens  mar- 
guilliers, 

QUESTIONS 

Leçon  I.  — La  Paroisse 

I.  Qu'est-ce  que  la  paroisse?  1.  Par  qui  la  paroisse 
est-elle  créée  ?  2.  Comment  la  paroisse  est-elle  érigée?  a. 
En  quoi  consiste  l'érection  canonique  d'une  paroisse  ?  b.  Kn 
quoi  consiste  l'érrctiou  civile  d'une  paroisse  ?  S.  Qui 
administre  la  paroisse  religieuse  ?  Qu'est-ce  que  le  Curé  ? 
Qui  nomme  le  Curé  ?  H.  Qu'est-ce  que  l'Kglise  ordonne 
aux  fidèles  de  payer  au  Curé  pour  lui  donner  les  moyens 
de  vivre  convenablement  ?  1 .  Qu'est-ce  que  la  dîme  ?  2. 
Qu'est-ce  que  le  supplément?  3.  Qu'est-ce  que  la  capitation? 
III.  Qu'est-ce  que  la  Fabrique  ?  1.  Comment  la  Fabrique 
est-elle  composée  ?  Dans  les  campagnes,  comment  se  com- 
pose généralement  le  bureau  ordinaire  de  la  Fabrique  ? 
Comment  nomme-t-on  le  plus  ancien  des  marguilliers  du 
Banc  ?  2.  Comment  nomme-t-on  la  réunion  du  (^uré  et  des 
marguilliers?  IV.  1.  Qui  peut  devenir  marguillier?  2. 
Qui  sont  électeurs  aux  élections  des  marguilliers?  3.  Quand 
les  élections  des  marguilliers  ont-elles  lieu  ? 


LEÇON  il 
La  municipalité  locale 

1.  1.  Les  habitants  d'une  ville,  d'un  village, 
d'une  paroisse  ou  d'un  canton  forment  une 
corporation  locale. 

2.  Le  territoire  habité  par  les  citoyens  for- 
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mant   la   corporation   locale   prend  le  nom   de 
municipalité  locale. 

3.  La  municipalité  locale  est  érigée  de  la 
manière  et  suivant  les  formules  indiquées  au 
Lode  municipal. 

4.  On  partage  les  municipalités  locales  en 
deux  classes:  les  municipalités  rurales  ou  de 
campagne  et  les  municipalités  de  i>ille  et  de  village. 

Les  municipalités  rurales  se  subdivisent  aussi 
en  municipalités  de  paroisse,  de  partie  de 
paroisse,  de  canton,  de  partie  de  canton,  etc. 

IL  1.  L'organe  de  la  corporation  locale  est 
le  conseil  municipal. 

2.  Le  Conseil  de  la  municipalité  locale  se 
compose  de  sept  conseillers  élus  par  les  élec- 
teurs de  la  municipalité,  ou  nommés  par  le 
Gouvernement  provincial  lorsque  les  électeurs 
négligent  de  procéder  aux  élections  à  l'époque 
marquée  par  la  loi. 

3.  Le  Conseil  municipal  de  ville  est  généra- 
lement composé:  1-  d'un  certain  nombre  d'écbe- 
vins  élus  par  les  propriétaires  et  d'un  certain 
nombre  de  conseilleis  élus  par  les  propriétaires 
et  les  locataires. 

IIL    1.  Dans  les  municipalités  régies  par  le 
code  municipal,  les  élections  des  conseillers  ont 
heu  tous  les  ans.  le  deuxième  lundi  de  janvier 
a  10  heures  du  matin  <'*. 

(1)  S'il  y  a  nécessité,  réiection  peut  durer  deux  jours. 
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Dans  les  munipalités  de  cité  et  de  ville,  cons- 
tituées par  charte  spéciale,  les  élections  se  font 
de  la  manière  et  à  l'époque  prescrites  par  la 
charte. 

2.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par 
les  électeurs  de  la  municipalité  locale. 

'.i.  Dans  les  municipalités  régies  par  le  code 
municipal,  tout  citoyen  du  Canada  âgé  de  21 
ans  et  sujet  du  Roi  qui  remplit  les  conditions 
suivantes,  est  électeur  municipal  : 

1"  Posséder  dans  la  municipalité,  en  son  nom 
ou  au  nom  et  prolit  de  sa  femme,  suivant  le 
rôle  d'évaluation  en  vigueur,  s'il  y  en  a  un,  un 
terrain  de  la  valeur  réelle  d'au  moins  cinquante 
piastres,  ou  être  locataire  résidant  à  ferme  ou  à 
loyer  ou  comme  occupant  à  un  titre  quelconque, 
un  terrain  d'une  valeur  annuelle  d'au  moins 
vingt  piastres  ; 

2"  Avoir  payé  toutes  taxes  municipales  et 
scolaires  dues  à  cette  époque  ; 

3°  Etre  inscrit  comme  propriétaire,  locataire 
ou  occupant,  sur  le  rôle  d'évaluation,  ou  sur  la 
liste  des  électeurs  municipaux,  s'il  y  en  a  une'". 

Les  veuves  et  les  iilies  majeures  remplissant 
les  trois  dernières  conditions  sont  également 
électrices  municipales. 

(1)  Dans  les  cités  et  les  villes  régies  par  des  chartes 
spéciales,  les  qualités  exigées  des  électeurs  sont  fixées  par 
des  règlements  particuliers  à  ces  municipalités. 
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IV.  1.  A  la  première  réunion  du  Conseil 
(séance)  qui  suit  une  élection  générale,  les  con- 
seillers, s'ils  forment  un  quorum,  nomment 
AfaiVe  celui  d'entre  eux  qui  a  les  qualités  requises 
pour  remplir  cette  charge  importante  '". 

Il  y  a  quorum,  lorsque  quatre  conseillers 
sont  présents. 

2.  Le  Maire  doit,  au  moins,  savoir  lire  et 

écrire. 

3.  Il  préside  les  délibérations  du  conseil,  doit 
veiller  aux  intérêts  de  la  municipalité  et  y  main- 
tenir l'ordre  et  la  paix. 

V.  I.  Pour  rencontrer  les  dépenses  d'admi- 
nistration, le  conseil  municipal  a  le  droit  d'im- 
poser et  de  prélever,  par  voie  de  taxation  directe 
sur  les  biens  imposables  de  la  localité,  ou 
comme  droit  sur  le  commerce,  etc.,  toutes 
sommes  d'argent  nécessaires,  et  ce  dans  les 
limites  de  ses  attributions.  Cette  imposition 
prend  le  nom  de  taxe  municipale. 

Les  taxes  municipales  sont  réparties  sur  les 
immeubles  conformément  à  leur  valeur  inscrite 
sur  le  rôle  d'évaluation,  suivant  une  liste  qui  est 
préparée  par  le  secrétaire -trésorier  et  qu'on 
appelle  rôle  de  perception. 

(1)  La  même  formalité  doit  être  remplie  dans  le  cas 
d'une  nomination  générale  par  le  Lieutenant-Gouverneur. 
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QUESTIONS 

Leçon  II.— La  Municipalité  locale 

I.  1.  Que  forment  les  hahiliints  d'une  ville,  d'un  village 
ou  d'une  paroisse?  '2.  Quel  nom  donne-t-on  au  territoire 
habité  par  les  citoyens  formant  une  corporation  locale? 
3.  Comment  la  municipalité  locale  est-elle  érigée  7  4.  Kn 
combien  de  classes  partage-t-on  les  municipalités  ? 

II.  1 .  Quel  est  l'organe  de  la  corporation  locale  ?  2.  Qui 
composent  le  conseil  de  In  municipalité  locale  de  campagne  ? 
3.  Qui  composent  le  conseil  municipal  de  ville? 

III.  1.  Dans  les  municipalités  rurales,  quand  les  élec- 
tions  des  conseillers  ont-elles  lieu  ?  Dans  les  municipalités 
de  cité  et  de  ville,  quand  les  élections  des  conseillers  ont- 
elles  lieu?  2.  Par  qui  les  conseillers  municipaux  sont-ils 
élus?  3.  Qui  est  électeur  municipal? 

IV.  1.  Que  doivent  faire  les  conseillers  à  la  première 
réunion  du  conseil  qui  suit  une  élection  générale  dans  la 
municipalité?  2.  Quelles  connaissances  doit  au  moins  pos- 
séder le  Maire?  Quelles  sont  les  principales  attributions  du 
maire  ? 

V.  1.  Quelle  mesure  prend  le  conseil  municipal  pour 
rencontrer  les  dépenses  d'administration  ?  2.  Comment  la 
la.\e  municipale  est-elle  répartie  ? 


LKÇON  III 
Le  comté 


I.    1.    Le  comté  est  une  parlie  du   territoire 
de  la  province  contenant  un  certain   nombre  de 
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municipalités  locales  formant  une  municipalité 
de  comté  '". 

2.  Les  habitants  de  chaque  comté  forment 
une  corporation  de  comté.  Cette  corporation 
est  représentée  par  un  conseil  composé  des 
Maires  de  toutes  les  municipalités  locales  du 
comté. 

3.  Le  conseil  de  comté  est  présidé  par  l'un 
de  ses  membres,  choisi  par  le  conseil  chaque 
année  à  la  séance  du  mois  de  mars  '-'.  Le  pré- 
sident du  conseil  de  contté  porte  le  nom  de  Préfet. 

II.  L  Le  chef-lieu  du  comté  est  l'endroit  où 
siège  le  conseil  de  comté.  (L'est  ce  dernier  qui 
fixe  le  chef-lieu. 

2.  Le  conseil  de  comté  s'occupe  de  toute 
question  interparoissiale,  c'est-à-dire  commune 
à  plus  d'une  paroisse.  Il  a  juridiction  sur  les 
chemins  et  cours  d'eau  traversant  deux  ou  plu- 
sieurs paroisses  :  ce  sont  alors  des  chemins  et 
cours  d'eau  de  comté. 


(1)  Nous  avons  vu  précédemment  que  la    province    de 
Québec  est  partagée  en  05   comtés   cm   collèges   électora 
relativement    aux    élections    fédérales  ;    cette    d"  ision 
aucun    rapport   avec   celle   (|Hi    partage   la   prov...^e   en 
comtés  ou  divisions  administratives  ;  la  j)reniiére  relève  di 
pouvoir  central  qui  ne  l'a  créée  qu'au  point  de   vue    politi- 


ux,        I 
n'a         I 
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du  II 
liti- 
îiue,  tandis  que  la  seconde  relève  du  pouvoir  provincial  qui 
ra  créée  au  point  de  vue  politique  et  civil  tout  à  la  fois.  Le 
comté,  tel  qu'établi  par  le  Gouvernement  provincial,  est  la 
base  de  notre  administration  municipale. 

(2)  A  défaut  de  telle  nomination,  le  Préiet  est  nommé 
par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil. 
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'.\.  Le  conseil  de  comté  exerce  tous  les  pou- 
voirs qui  lui  sont  conl'érés  par  la  loi,  et  admi- 
nistre les  atlaires  qui  intéressent  le  comté.  Il 
lixe  l'endroit  où  doit  siéger  la  cour  de  circuit  '', 
siège  comme  cour  d'appel  pour  rél'ormer  les 
décisions  des  conseils  locaux,  pourvoit  à  la 
construction  d'un  bureau  d'enregistrement  '^'. 

QUESTIONS 

Leçon  III.— Le  comté 

I.  1.  Qu'est-ce  que  le  comté  ?  2.  Que  forment  les  hal>i- 
lants  de  chaque  comté?  Par  qui  est  représentée  In  corpo- 
ration de  comté?  ',i.  Qui  préside  le  conseil  de  comté  ? 
Comment  le  Préfet  est-il  choisi  ? 

II.  1.  Qu'appelle-t-on  chef-lieu  du  comté?  2.  De 
quelles  questions  le  conseil  de  comté  s'occupe-t-il?  3.  Quels 
sont  les  principaux  pouvoirs  du  conseil  de  comté  ? 


(1)  Voir  Cour  de  circuil  au  chapitre  suivant. 

(2)  Le  Bureau  d'enregistrement  est  un  Imreau  public 
établi  par  le  Gouvernement  provincial  où  l'on  enregistre 
sur  des  livres  spéciaux  les  actes  qui  affectent  la  propriété 
immobilière,  tels  que  les  actes  de  vente,  ainsi  que  les  con- 
trats de  mariage,  les  testaments,  les  donations,  etc. 
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CHAPITRE  DEUXIEME 

(Couri  intermédiaire,  2a  annéa. 
6a  dn  coars  primaire) 


SoMMAiKHi—I^e  district  judiciaire,  le»  tribunaux  régulierii, 
les  tribunaux  spéciaux  ;  institution  du  jury,  le  grand 
jury,  le  petit  jury. — Le  juge,  le  témoin,  le  serment. 
(Progr.  d'Eludé  deti  Ecole»  eiithol.  de  la  P.  Q. 


LPXON  I 
Organisation  des  tribunaux  '<' 

1,  1.  Le  district  judiciaire  est  une  subdivi- 
sion de  la  province  '-',  au  cbef-lieu  duquel  se 
trouvent  une  coor,  une  prison  cl  les  ofticiers 
nécessaires  à  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice. 

2.  La  province  de  Québec  est  partagée  en 
vingt  et  un  districts  judiciaires. 

II.  1.  Le  lieu  oit  siègent  les  juges  et  les 
magistrats  se  nomment  tribunal  '■''. 


(1)  Le  pouvoir  judiciaire  est  chargé  d'appliquer  les  lois 
aux  différents  cas  qui  se  présentent. 

Le  pouvoir  législalif  établit  les  prescriptions  de  la  loi; 
\e  pouvoir  judiciaire  décide  comment  la  loi  doit  être  appli-. 
quée  ;    le  pouvoir  exécutif  veille  à  ce  qu'elle  soit  obéie. 

(2)  Pour  les  fins  de  la  justice  seulement. 

(3)  Ce  mut  désigne  aussi  la  personne  qui  exerce  des  fonc- 
tions judiciaires. 
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2.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  tribunaux  dans 
la  province  de  Québec. 

On  nomme  les  uns  Iribunau.v  rêi/iiliers,  les 
iiulres  tribunaux  spéciaux. 

a.  Tkibl'naux  héoumkhs  :  Juges  de  paix  ; 
(lour  des  Commissaires  :  liecorders  :  Magiilrals 
de  police  et  de  district  ;  Cour  de  circuit  ;  Cour 
supérieure  ;  Cour  de  révision  :  Cour  du  banc  du 
liai  ;  Cour  suprême  (à  Ottawa).    ' 

b.  Tribunaux  spkc.iaux  '-'  :  Le  Protonotaire  ; 
le  Coroner  ;  les  Commissaires  des  incendies  ;  les 
Commissaires  de  havre  ;  la  Cour  d'amirauté  ;  la 
Cour  d'Echiquier. 

3.  l.a  décentralisation  judiciaire  est  parfaite 
au  Canada.  Grâce  à  la  multiplicité  des  tribu- 
naux, il  y  a  pratiquement  des  cours  de  justice 
dans  toutes  les  paroisses  (juges  de  paix,  cour 
des  commissaires),  ians  toutes  les  villes  (magis- 
trats, recorders,  cour  supérieure,  etc.,  '^',  dans 
tous  les  comtés  (cour  de  circuit),  dans  tous  les 
districts  (cour  supérieure,  cour  du  banc  du  Roi). 

III.  1.  Le  jury  est  un  corps  composé  de 
douze   citoyens   appelés  jurés,   que   l'on   réunit 


(1)  Pour  la  composition  et  la  juridiction  de  ces  tribu- 
naux et  des  tribunaux  spéciaux,  voir  la  Troisième  Partie  de 
ce  manuel,  chapitre  II. 

(2)  A  part  les  tribunaux  réguliers,  le  législateur  a  établi 
quelques  cours  spéciales  et  attaché  la  qualité  de  magistrat 
à  certaines  fonctions. 

(3)  A  Québec  et  à  Montréal,  cour  Je  revisiun,  Kuur 
d'appel. 
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pour  juger  les  personnes  accusées  d'un   crime 
ou  d'une  offense  grave. 

2.  Le  système  du  jury  ne  s'applique  qu'aux 
matières  criminelles  et  dans  certains  cas  aux 
affaires  commerciales. 

3.  L3  grand  jury  est  composé  de  douze 
grands  jurés  choisis  parmi  les  citoyens  du 
district  où  les  assises  doivent  se  tenir. 

4.  Le  rôle  du  grand  jury  est  de  décider  si 
un  individu  arrêté  sous  accusation  d'un  acte 
criminel  doit  subir  son  procès  devant  les  assises. 
Le  grand  jury  examine  les  preuves  de  la  (-ou- 
ronne,  écoute  les  instructions  du  juge  qui  préside 
le  tribunal,  et  rend  une  décision  basée  sur  les 
faits  et  l'équité.  Il  décide  s'il  y  a  matière  à 
procès,  c'est-à-dire  accusation  fondée  '•'.  Dans 
ce  cas,  l'accusé  subit  son  procès  devant  d'autres 
jurés  qui  forment  le  petit  jury. 

5.  Le  petit  jury  est  composé  de  douze  petits 
jurés  choisis  parmi  les  citoyens  du  district  où  les 
assises  doivent  se  tenir. 

6.  Le  devoir  du  petit  jury  est  de  s'enquérir 
si  l'accusé  est  coupable  ou  non  coupable  de 
l'accusation  qui  lui  est  imputée,  de  prononcer 
un  verdict  d'après  les  faits  qui  leur  ont  été 
démontrés,  et  d'après  l'interprétation  que  la  Cour 
leur  donne  de  la  loi. 


biU. 


(1)  En  anglais  :  tnie  bill.     Accusation  non  fondée  :  no 
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QUESTIONS 

Leçon  I.  —  Organisation  des  tribunanz 

I.  1.  Qu'est-ce  que  le  district  judiciaire  ?  2.  Kii 
combien  de  districts  judiciaires  la  province  de  Québec  est' 
elle  partagée  ? 

II.  1.  Comment  iiomme-t-on  le  lieu  où  siègent  les 
juges  et  les  magistrats?  2.  En  combien  de  classes  divise" 
t-on  les  tribunaux  dans  la  province  de  Québec?  a.  Indiquez 
les  tribunaux  réguliers?  h.  Indiquez  les  tribunaux  spé- 
ciaux? 3.  Qu'y  a-t-il  à  dire  de  la  décentralisation  judiciaire 
au  Canada? 

III.  1.  Qu'est-ce  que  le  jury?  2.  Dans  quels  cas 
a-t-on  recours  au  système  d  j,jury  ?  3.  Comn- jnt  est  com- 
posé le  grand  Jury  ?  4.  Quel  est  le  rôle  du  grand  jury  ? 
5.  Comment  est  composé  le  petit  jury?  6.  Quel  est  le 
devoir  du  petit  jury  ? 


LEÇON  II 
Le  Juge— Le  témoin--Le  serment 

1.  1.  Un /ugie  est  un  magistrat  chargé  de  rendre 
la  justice  conformément  aux  lois  du  pays.  Ses 
t'unctions  sont  liés  importantes  et  des  plus  nobles. 

2.  Au  Canada,  il  y  a  plusieurs  catégories  de 
juges.  Seuls  ceux  qui  font  partie  de  la  haute 
magistrature  ont  droit  au  titre  de  juge:  ce  sont 
les  magistrats  qui  président  la  cour  de  circuit, 
la  cour  supérieure,  la  cour  de  revision,  la  cour 
du  banc  du  Roi  et  la  cour  suprême.  Les  autres 
portent  le  litre  de  juges  de  paix,  de  commissaires, 
de  magistrats  de  police,  de  magistrats  de  district 
et  de  recorders. 
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3.  Les  juges  qui  président  la  cour  supérieure 
(et  la  cour  de  circuit),  et  ceux  qui  siègent  en 
cour  de  re vision,  en  cour  d'appel,  en  cour  du 
banc  du  roi  sont  nommés  par  le  pouvoir  fédéral, 
mais  n'administrent  la  justice  que  dans  les  limites 
de  leur  province  respective. 

Les  juges  de  paix,  les  commissaires,  les  ma- 
gistrats de  police  et  de  district  et  les  recorders 
sont  nommés  par  le  pouvoir  provincial  et  admi- 
nistrent la  justice  dans  un  territoire  ou  une 
localité  déterminés. 

4.  Les  juges  qui  siègent  à  la  cour  suprême 
sont  nommés  par  le  pouvoir  fédéral,  et  exercent 
une  juridiction  d'appel  au  civil  et  au  criminel 
dans  tout  le  Canada. 

IL  Un  témoin  est  une  personne  assignée 
devant  un  tribunal  pour  faire  rapport,  après 
avoir  prêté  serment,  de  ce  qu'elle  sait  relative- 
ment au  litige  ou  à  l'accusation  soumis  au  juge. 
Le  témoin  ne  doit  dire  que  la  vérité. 

IIL  L  Le  serment  est  un  acte  religieux.  C'est 
une  affirmation  que  l'on  fait  en  prenant  Dieu  à 
témoin  '*'. 


(1)  La  déclaralioit  tolennelle  remplace  le  serment  dans 
certains  cas  ;  c'est  une  affirmation  que  la  déclaration  faite 
est  vraie,  mais  sans  prendre  Dieu  à  témoin.  Une  fausse 
déclaration  solennelle  est  considérée  comme  un  parjure  aux 
yeux  de  la  loi  e(  punie  comme  tel,  mais  au  point  de  vue 
moral,  l'offense  est  moins  grave. 
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2.  Faire  serment,  c'est  donc  prendre  Dieu  à 
témoin  de  ce  que  l'on  dit:  c'est  un  acte  de  la 
plus  haute  importance. 

3.  Faire  un  faux  serment,  c'est  se  parjurer. 

4.  Le  faux  serment  est  une  faute  grave  qui 
est  punie  sévèrement  par  la  Société. 

Celui  qui  se  parjure  méprise  Diet!  en  insul- 
tant il  sa  justice  et  à  sa  sainteté  ''. 

QUESTIONS 
Leçon  II.— Le  Juge— Le  témoin— Le  serinent 

I.  1.  Qu'est-ce  qu'un  juge?  aes  fonctions  sont-elles 
importantes?  2.  Combien  y  a-t-il  de  catégories  de  juges 
au  Canada  ?  3.  Quels  sont  les  juges  nommés  par  le  pouvoir 
fédéral?  Où  ces  juges  administrent-ils  la  justice?  Quels 
sont  les  juges  nommés  par  le  pouvoir  provincial?  Où  ces 
juges  administrent-ils  la  justice?  4.  Qui  nomme  les  juges 
de  la  cour  suprême  ?  Quelle  est  la  juridiction  de  ces  juges  ? 

II.  Qu'est-ce  qu'un  témoin  ? 

III.  1.  Qu'est-ce  que  le  serment?  2.  Qu'appellc-t-on 
faire  serment?  3.  Qu'est-ce  que  faire  un  faux  serment? 
4.  Le  faux  serment  est-il  une  faute  grave  ? 


(1)  Le  parjure  est  un  eus  réservé  dans  la  province  de 
Québec,  c'est-à-dire,  un  péché  dont  l'absolution  est  réservée 
à  l'Evéque.  (Décret  XVI  du  second  Concile  de  Québec,  37.) 


TROISIÈME  PARTIE 

Cours  supérieur  (académique):  Ecole  primaire  supérieure 

Revision  Générale 


Ohganisation  scolaire,  politique,  ecclésias- 
TiQUH,  administrative  KTJUDiciAiitK.  (Règle- 
ments du  Comité  catholique) 


TROISIÈME  PARTIE 

Conra  primaire  snpériear  "> 

Organisation  scolaire,  politique,  ecclésias- 
tique, ADMINISTRATIVE  ET  JUDICIAIRE.  (Révi- 
sion générale) 


CHAPITRE   PREMIER 

(Conri  snpériear,  1ère  année.— 
7e  année  du  conrs  primaire) 

LEÇON  I 

L'organisation    scolaire   dans   la   province   de 
Québec  •* 


Sommaire  : — La  municipalité  scolaire,  la  commission  scolaire, 
l'élection  des  commissaires  d'écoles,  la  taxe  scolaire,  le 
conseil  de  l'instruction  publique,  le  comité  catholique, 
le   comité  protestant,  le  surintendant  de  l'instruction 

(1)  Ancien coursacadémique.— Les con;iai»sance»ea:ioéM 
pour  les  brevets  élémentaire  et  intermédiaire  (modèle)  sont 
obligatoires  pour  le  brevet  supérieur  (académique).  (Voir 
Heglements  refondus  du  C.  C.) 

(2)  Pour  plus  amples  détails  sur  l'organisation  des 
eroles  catholiques,  consulter  les  Règlements  refondus  du 
l^omité  catholique  du  Conseil  de  l'Instruction  publique,  par 
Paul  de  Cazes.  ^     >  r 
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publique,  les  inspecteurs  d'écoles,  l'instituteur,  les  droits 
du  curé,  les  écoles  élémentaires,  les  écoles  modèles,  les 
écoles  académiques,  les  collèges,  les  universités,  les 
écoles  spéciales,  les  écoles  norniulcs,  le  bureau  central 
des  examinateurs  catholiques. 
(Progr.  d'Etudes  des  Ecoles  calh.  de  la  P.  Q.) 

I.  La  municipalité  scolaire 


1.  La  nmnicipalilé  scolaire  '•'  est  une  institu- 
tion distincte,  établie  pour  le  ronctionnement 
(les  écoles  et  placée  sous  le  contrôle  des  commis- 
saires ou  des  syndics  d'écoles. 

2.  Les  limites  de  la  municipalité  scolaire  sont 
généralement  celles  de  la  paroisse  religieuse  ou 
de  la  municipalité  locale. 

3.  Les  municipalités  scolaires  sont  érigées  à 
la  demande  des  contribuables,  sur  la  recomman- 
dation du  Surintendant  de  l'Instruction  publiquci 
par  le  Lieutcnant-douverneur  en  conseil. 

4.  L'organe  de  la  municipalité  scolaire  est  la 
commission  scolaire,  composée  de  cinq  commis- 
saires (ou  de  trois  syndics)  élus  par  les  contri- 
buables de  cbaque  municipalité. 

5.  Les  commissaires  d'écoles  doivent  imposer 
et  percevoir  les  taxes  nécessa  res  à  l'entretien 
des  écoles  de  leur  municipalité  ;  bàlir  des  écoles 
convenables  ;  muni,-  les    classes    de    toutes    les 


(1)  Voir    PiiKMif:HK    pahtie    de    ce    manuel.    Chapitre 
Premier,  Leçon  II. 
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fournitures  indispensables  aux  leçons  du  maître  ; 
engager  les  instituteurs  et  les  institutrices  ;  faire 
des  règlements  propres  à  assurer  la  bonne  gou- 
verne de  chaque  école  ;  régler  les  dllférends  qui 
surviennent  entre  les  parents  ou  les  enfants  et 
les  instituteurs.  Ils  peuvent  aussi  diviser  la 
municipalité  en  plusieurs  arrondissements  sco- 
laires, changer  les  limites  de  ces  arrondissements, 
établir  des  écoles  séparées  de  tilles  et  de  garçons. 
De  plus,  il  leur  incombe  de  faire  un  recensement 
annuel  des  enfants  de  leur  municipalité  et  de 
faire  rapport  au  Surintendant.  Les  contribuables 
qui  Se  prétendent  lésés  par  les  décisions  des  com- 
missaires peuvent  en  appeler  à  la  cour  de  circuit. 

6.  L'élection  des  commissaires  a  lieu  le  pre- 
mier lundi  juridique  de  juillet  (ou  un  des  autres 
lundis  juridiques  de  juillet)  de  chaque  année,  de 
10  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir. 

Nul  ne  peut  être  élu  commissaire  ou  syndic 
d'écoles,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire. 

7.  L'élection  des  cinq  commissaires  ne  se 
lait  pas  en  même  temps.  Voici  comment  on 
procède  :  chaque  année,  pendant  deux  ans,  deux 
commissaires  sortent  de  charge,  et,  s'ils  ne  sont 
pas  réélus,  deux  autres  contribuables  doivent  être 
choisis  pour  les  remplacer  ;  la  troisième  année, 
le  cinquième  commissaire  se  retire  ;  il  est  alors 
réélu  ou  remplacé  par  une  autre  personne  choisie 
par  les  contribuables. 
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Pour  avoir  droit  de  voter  aux  élections  des 
commissaires  ou  des  syndics,  il  faut  être  proprié- 
taire de  biens-fonds,  être  inscrit  comme  tel  sur 
le  rôle  d'évaluation,  et  avoir  payé  ses  cotisations 
scolaires. 

8.  Les  contribuables  professant  une  religion 
diflérente  de  celle  de  la  majorité  de  la  munici- 
palité ont  le  droit  de  devenir  dissidents  et  comme 
tels  de  maintenir  des  écoles  séparées. 

9.  Les  éco/es(/(»s/V/e/i/es sont  administrées  par 
trois  syndics  élus  de  la  même  manière  que  les 
commissaires,  par  les  contribuables   dissidents. 

Les  commissaires  et  les  syndics  demeurent 
en  office  pendant  trois  ans. 

10.  Les  personnes  appartenant  à  la  mino- 
rité dissidente  ne  peuvent  être  élues  comme 
commissaires  d'écoles,  ni  voter  à  l'élection  de 
ces  derniers  ;  il  en  est  de  même  pour  les  con- 
tribuables de  la  majorité  qui  ne  peuvent  être 
élus  comme  syndics,  ni  voter  à  leurs  élections. 

n.  Les  commissaires  d'écoles,  nous  l'avons 
vu,  imposent  et  perçoivent  les  taxes  nécessaires 
à  l'entretien  des  écoles  de  leui-  minicipalité. 

Les  mots  taxe  scolaire  désignent  toutes  et 
chacune  des  contributions  qui  peuvent  être  impo- 
sées en  vertu  de  la  loi. 

Les  taxes  scolaires  sont  de  deux  sortes  : 

a.  La  cotisation  scolaire  désignant  la  taxe  sur 
les  biens  imposables  d'une  municipalité  scolaire. 
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b.  La  rélribulion  menauelle  désignant  la  con- 
tribution exigible  pour  tout  enfant  qui  doit  ou 
peut,  en  vertu  de  la  loi  de  l'inslruelion  publique, 
fréquenter  les  écoles  publiques. 

QUESTIONS 

I.— La  Manicipalité  scolaire 

1.  Qu'est-ce  que  la  municipalité  scolaire?  2.  Quelles 
sont  les  limites  <le  la  municipalité  scolaire  ?  .'1  A  la  demande 
de  qui  et  par  qui  les  municipalités  scolaires  sont-elles 
érigées?  4.  Quel  est  l'organe  de  la  municipalité  scolaire? 
5.  Quels  sont  les  devoir»  des  commissaires  d'écoles?  (i.  A 
quelle  date  l'élection  des  commissaires  a-t-elle  lieu  /  7 
L'élection  des  cinq  commissaires  se  fait-elle  en  même  temps? 
8.  Que  peuvent  faire  les  contribuables  d'une  municipalité 
professant  une  religion  différente  de  celle  de  la  majorité  de 
la  localité?  9.  Qui  adn.lnistre  les  écoles  dissidentes  ?  10. 
Les  dissidents  peuvent-ils  être  élus  comme  commissaires  et 
les  contribuables  de  la  majorité  peuvent-ils  être  élus  comme 
syndics?  11.  Qui  imposent  les  taxes  scolaire»?  Que 
sigmfient  les  mots /«a;e  scolaire?  Les  taxes  scolair, s  sont 
de  combien  de  sortes?  a  Qu'entend-on  par  co/,s„/,o„  sco- 
laire ?    ft  Qu  ciitend-on  par  rétribution  mensuelle  ? 

II.  Le  Conseil  de  rinstruction  publique  et  ses 
Comités 

l.  En  tète  de  l'organisation  scolaire  se  trouve 
le  Conseil  de  rinstruction  publique,  dont  le  rôle 
est  de  faire  les  règlements  scolaires,  de  choisir 
les  professeurs  et  les  principaux  d'écoles  normales 
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et  les  examinateurs  chargés  d'acconler  des  bre- 
vets d'enseignemenl.  d'approuver  les  livres  clas- 
siques, de  partager  certains  octrois,  etc. 

2.  Le  Conseil  de  l'Instruction  publique  est 
composé  de  catholiques  et  de  protestants, 
comme  suit  : 

1"  Des  Kvèques  ordinaires  ou  administra- 
teurs de  chacun  des  diocèses  catholiques  romains 
situés  en  tout  ou  en  partie  dans  la  province  de 
Quéoec,  lesquels  en  font  partie  ex  officia  ; 

2"  D'un  nombre  égal  de  laïques  catholiques 
romains  qui  sont  n  )mmés  par  le  Lieutenant- 
(îouverneur  en  conseil  ; 

3"  D'un  nombre  de  membres  prolestants  égal 
à  celui  des  membres  catholiques  laïques,  nom- 
més par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil,  de 
la  même  manière. 

3.  Le  Conseil  est  divisé  en  deux  comités, 
l'un  (orme  dt-  membres  catholiques,  l'autre  de 
membres  protestants. 

4.  Chaque  comité,  catholique  et  protestant, 
a  ses  sessions  distinctes,  dont  il  fixe  l'époque  et 
le  nombre  ;  il  nomme  aussi  son  président  et  son 
secrétaire. 

5.  Tout  ce  qui,  dans  les  attributions  du  Con- 
seil de  l'Instruction  publique,  concerne  spéciale- 
ment les  écoles  catholiques  romaines  est  de  la 
juridiction  exclusive  du  comité  catholique,  de 
même  que  tout  ce  qui  concerne  particulièrement 
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rinslruction  publique  des  piolestanis  csl  de   In 
juridiction  exclusive  du  comité  protestant  '. 

Mais  les  questions  scolaires  où  les  intérêts 
des  catholiques  el  des  protestants  se  trouvent 
collectivement  concernées,  sont  soumises  au  Con- 
seil de  l'Instruction  publique  réuni  en  assemblée 
plénière. 

6.  Les  règlements  adoptés  par  chacun  des 
deux  comités  deviennent  en  vigueur  par  la  sanc- 
tion du  Lieutenant-Gouverneur  el  leur  publica- 
tion dans  la  Gazette  officielle. 

QUESTIONS 

II— Le  Conaeil  de  l'Inetrnction  publique  et  *ei 
Comités 

J.  Qu'y  a-t-il  en  tète  de  l'oigaiiisatioii  scoluiicde  la  pro- 
vince de  Québec?  2.  Comment  est  composé  le  Conseil  de 
l'Instruction  publique  ?  3.  En  combien  de  comités  le  Con- 
seil est-il  divisé'?  A.  Les  comités  ont-ils  des  sessions  dis- 
tinctes'? 5.  Quelle  est  la  juridiction  de  chacun  des  deux 
Comités  (catholique  et  protestant  )  ?  Quelles  questions 
sont  soumises  au  Conseil  réuni  on  assemblée  plénière? 
6.  Quand  les  règlements  adoptés-  par  chacun  des  deux 
(^>mitès  deviennent-ils  en  vigueur? 

III.  -  Le  Surintendant 

L  Le  Surintendant  de  l'inslruclion  publique 
est    nommé    par   le    Lieutenant-Ciouverneur    en 

(1)  Il  n'existe  cependant  qu'une  seule  loi  scolaire  pour 
la  province,  et  tontes  les  écoles,  quelle  que  soit  leur  déno- 
mination religieuse,  sont  organisées  d  après  cette  loi 
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conseil.  Il  fait  partie  du  Conseil  de  l'Instruc- 
tion publique  el  en  est  le  président  de  droit. 
Dans  l'exercice  de  ses  attributions,  il  doit  se 
conformer  aux  instructions  qui  lui  sont  données 
par  les  comités,  catholique  ou  protestant,  du 
Conseil. 

2.  Le  Surintendant  est  revêtu  des  pouvoirs 
nécessaires  au  bon  fonctionnement  de  la  loi  de 
l'éducation.  Tous  les  ans,  il  doit  soumettre  à 
la  Législature  un  rapport  sur  l'état  de  l'Instruc- 
tion publique  dans  la  province.  C'est  lui  qui 
distribue,  entre  les  commissaires  et  les  syndics 
d'écoles  des  diverses  municipalités,  les  sommes 
d'argent  affectées  à  l'Instruction  publique. 

'i.  Il  y  a  appel  des  décisions  du  Surinten- 
dant au  Conseil  de  l'Instruction  publique. 

QUESTIONS 

m.  —  Le  Surintendant 

1.  Par  qui  est  nommé  le  Surintendant  de  l'Instruction 
publique  ?  2.  Quels  sont  les  pouvoirs  du  Surintendant  ? 
Que  doit-il  soumettre  chaque  année  à  la  Législature?  3.  Y 
a-t-il  appel  des  décisions  du  Surintendant? 

IV.  — Les  Inspecteurs  d'écoles 

1.  Les  inspecteurs  d'écoles  sont  nommés  par 
le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil. 

2.  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur 
d'écoles,  s'il  n'a  enseigné  cinq  ans  et  subi  un 
examen  devant  un   bureau   particulier   nommé 
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par  le  Conseil  de  l'Instruction  publique.  Et  nul 
ne  peut  être  admis  à  cet  examen,  s'il  n'est  porteur 
d'un  brevet  d'école  primaire  supérieure  (Acadé- 
mie). 

3.  Les  inspecteurs  d'écoles  doivent  visiter, 
conformément  aux  règlements  scolaires,  les 
écoles  de  leur  district  d'inspection,  aider  de  leurs 
conseils  les  instituteurs  et  les  institutrices  qu 
sont  sous  leur  direction,  examiner  les  comptes 
des  secrétaires-trésoriers,  et  veiller  à  ce  que  les 
lois  concernant  l'enseignement  soient  bien  obser- 
vées. 

4.  Tous  les  ans,  les  inspecteurs  sont  tenus 
de  soumettre  au  Surintendant  un  rapport  détaillé 
aur  l'état  de  l'Instruction  publique  dans  leur 
district  respectif. 


QUESTIONS 

IV.— Les  Inspecteurs  d'Ecoles 

1.  Par  qui  les  inspecteurs  d  écoles  sont-ils  nommés? 
2.  Qui  peut  être  nommé  inspecteur  d'écoles  ?  3.  Quels  sont 
les  principaux  devoirs  des  inspecteurs  d'écoles?  4.  Les 
inspecteurs  sont-ils  tenus  de  soumettre  chaque  année  un 
rapport  au  Surintendant  ? 

V.- -L'Instituteur 

1.  L'enseignement  primaire,  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  est  donné  par  les  instituteurs 
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(religieux  ou  laïques)  et  les  institutrices  (reli- 
gieuses ou  laïques)  '<*. 

2.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  laïques 
ne  peuvent  enseigner  sans  être  munis  d'un  brevet 
de  capacité. 

3.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  congré- 
ganistes  ont  le  droit  d'enseigner  sans  être  munis 
d'un  brevet  de  capacité. 

4.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  laïques 
sont  recrutés  parmi  les  élèves-instituteurs  et  les 
élèves  institutrices  des  écoles  normales,  et  les 
personnes  qui  ont  subi  un  examen  devant  le 
bureau  central  d'examinateurs  ®. 


(1)  L'enseignement  dans  la  province  de  Québec  est 
divise  en  trois  ordres  :  l'enseignement  primaire,  l'enseigne- 
ment secondaire  et  1  enseignement  supérieur. 

L  enseignement  primaire  est  l'enseignement  des  notions 
elementaiies,  indispensables  à  tous  les  hommes 

L  enseignement  primaire  est  donné  aux  enfants  de  .'j  à 
IS  ans  :  limite  d  âge  à  I  école  primaire  élémentaire  :  16  ans  • 
limite  d  âge  a  I  école  primaire  intermédiaire  et  à  l'école  Dii- 
maire  supérieure:  18  ans. 

L'enseignement  primaire,  dans  notre  province,  est 
conlessionnel  et  séparé. 

Co;i/-essio;i,i<.;  ;  ce  qui  veut  dire  que  toute  école  pri- 
maire a  la  religion  pour  base. 

Séparé:  ce  qui  veut  dire  que  les  catholiques  aussi 
bien  que  les  i)rotestants  possèdent  chacun  des  écoles 
particulières. 

(2)  Pour  être  admis  dans  une  école  normale  catholique 
ou  pour  obtenir  a  permission  de  subir  un  examen  devant 
le  Bureau  central  des  examinateurs  catholiques,  il  faut  être 
muni  d  un  certificat  de  moralité  signé  par  son  curé 
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5.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  con- 
gréganistes  sont  recrutés  parmi  le  personnel  de 
chaque  communauté  enseignante  (de  Sœurs  et 
de  Frères). 

6.  Les  instituteurs  doivent  avoir  au  moins 
dix-huit  ans  et  les  institutrices  dix-sept  ans 
révolus. 

7.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont 
engagés  par  les  commissaires  et  les  syndics. 

QUESTIONS 

V.— L'Instituteur 

1.  Par  (|iii  est  donné  l'enseigiioir.cnt  priinuiic  duiis  lu 
province  de  Québec  ?  2.  f^es  instituteurs  et  les  inlitii- 
triees  laïques  peuvent-ils  enseigner  sans  être  munis  d'un 
brevet  de  capacité  ?  3.  I^es  instituteurs  et  les  institutrices 
congréganistes  peuvent-ils  enseigner  sans  brevet  ?  4.  (com- 
ment les  instituteurs  et  les  institutrices  luï<|iies  sont-ils 
recrutés  ?  5.  Comment  les  instituteurs  et  les  inslilulrices 
congréganistes  sont-ils  recrutés  ?  (i.  Quel  âge  doivent  avoir 
les  instituteurs  et  les  institutrices  pour  avoir  le  droit  de  se 
livrer  à  l'enseignement  ? 

VI. — Les  droits  du  Curé 


1 .    Le  curé  est  de  droit  visiteur  des  icoies  de 
sa  paroisse  ;  lui  seul  a  le  droit  exclusif  de  (aire 
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\^  choix  des  livres  de  classe  ayant  rapport  à  la 
religion  et  à  la  morale  '»>. 

2.  La    conduite    morale    et    religieuse    des 
élèves  est  aussi  sous  le  contrôle  du  curé. 

3.  Le  curé  peut  être  commissaire  ou  syndic 
sans  avoir  la  qualité  d'électeur. 

4.  Le  curé  peut  aussi  enseigner  sans  brevet 
de  capacité. 

QUESTIONS 

VI.— Le»  droiu  du  Cnré 

les  écis^?"f  r"'°";  '"  '"  "--''«-'-''"e  «"   curé  dan, 
les  écoles?  2     La  conduite  morale  et  religieuse  des   élèves 
est-elle  sous  le  contrôle  du  curé  ?  3.    Le  curé  peut-il  êt^ 
comm.ssa,re,  ou  syndic  sans  avoir  la   qualité   délecteur 
4.    Le  cure  peut-,I  enseigner  sans  brevet  de  capacité  ? 

Vil—Les  écoles 

1.    L'enseignement    est    donné    dans    notre 
province  au  moyen  g    cinq  sortes  d'écoles  : 
1°    Les  écoles  prin  aires  ; 

lementdans  toXs7e?écoîeV    ^'''  "'  '^  ^°''''"  P''"'=""''- 
commrniotfre:orVobjefdC"ittL[?'"    '^"'^  r"'''^^ 
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2°    Les  écoles  spéciales  ; 

3°    Les  écoles  normales  ; 

4°  Les  écoles  secondaires  ou  collèges  classi- 
ques ; 

5°    Les  écoles  supérieures  ou  universités. 

Les  écoles  primaires  seules  sont  dites  écoles 
publiques  et  relèvent,  comme  telles,  de  la  loi 
d'Education. 

Les  écoles  secondaires,  les  écoles  supérieures 
et  plusieurs  écoles  spéciales  sont  indépendantes, 
c'est-à-dire  qu'elles  ne  relèvent  pas  de  l'Etat. 

Les  écoles  primaires  sont  de  trois  degrés  : 

Les  écoles  primaires  élémentaires  ; 

Les  écoles  primaires /n/ermécZ/aires (modèles); 

Les  écoles  primaires  supérieures  (académi- 
ques) ; 

Le  but  de  Vécole  primaire  est  de  donner  aux 
enfants  de  cinq  à  dix-huit  ans  les  connaissances 
indispensables  à  toute  personne  dans  la  société. 

La  durée  du  cours  primaire  est  de  huit  ans  : 

Ecole  élémentaire  :  4  ans  '"  ; 

Ecole  intermédiaire  (modèle)  :  2  ans  ; 

Ecole  supérieure  (académie)  :  2  ans  ; 

Les  écoles  primaires  sont  tenues  de  suivre  le 
Programme  d'Etudes  approuvé  par  les  Comités 
du  Conseil  de  l'Instruction  publique. 

(1  )  Les  écoles  élémentaires  donnent  des  cours  de  deux 
dtijrés,  le  premier  degré  comprenant  les  trois  premières 
années,  et  le  second,  la  quatrième  année  d'enseignement. 
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Les  écoles  catholiques  suivent  le  programme 
approuvé  par  le  Comité  catholique  et  les  écoles 
prolestantes  suivent  le  ,,rogramme  approuvé  par 
le  Comité  protestant. 

2.  Le  but  des  écoles  s,>éci„les  (collèges  com- 
merciaux écoles  industrielles,  écoles  d'agricul- 
ture, écoles  techniques,  écoles  polytechniques, 
écoles  ménagères)  est  de  former  les  jeunes  gens 
au  commerce,  à  l'agriculture,  au  génie  civH  et 
aux  industries,  et  l^s  jeunes  filles  à  l'économie 
domestique,  etc. 

Dans  les  couvents  on  s'applique  aussi  à  prépa- 
rer les  jeunes  personnes  à  la  vie  domestique,  en 
vue  du  rôle  important  qu'elles  auront  à  remplir 
plus  tard  dans  la  famille. 

'[.  Le  but  des  écoles  normales  est  de  former 
les  jeunes    gens  et   les   jeunes    personnes    à    la 
pra  ique  immédiate  de.  l'enseignement  primaire 
Les   écoles    normales    donnent   des    brevets 
valables  pour  les  écoles  élémentaires,    intermé- 
diaires (modèles)  et  supérieures  (académiques). 
4.  Le  but  des  collèges  classiques  est  de  prépa- 
rer es  jeunes  gens  à  l'élude  de  la  théologie  ou  des 
professions    libérales.     (C'est    dans  les  collèges 

clas_s,quesquesedonnel'enseig„ement.ero,u/«//;) 

•)•    Le  but  des  inuuersilés  est  de  former  les 

jeunes  gens  à  la  pratique   immédiate  du   sacer- 

doce^fla  prêtrise)  '-  ou  des  professions  libérales. 

<leG4f;^S!^-:."''"'°«'^  ""'-"^   généralement  le  nom 
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Les  professions  libérales  sont  :  le  droit,  la 
méclecine,  le  notariat  et  le  génie  civil.  (C'est  dans 
les  universités  que  se  donne  l'enseignement  supé- 
rieur ). 

QUESTIONS 

VII.— Les  écoles 

1.  Au  moyen  de  quelles  écoles  renseignement  est-il  donné 
dans  notre  province?  Quelles  écoles  portent  le  litre  d'c'co- 
les  publiques,  d'après  la  loi?  t.es  écoles  secondaires  (col- 
lèges classiques  )  et  les  écoles  supérieures  (  universités  )  relè- 
vent elles  de  l'Etat,  dans  la  province  de  Québec?  Decom- 
bien  de  degrés  sont  les  écoles  p-imaires  ?  Quel  est  le  but 
de  l'école  primaire?  Quelle  est  la  durée  du  cours  primaire? 
Quel  programme  d'études  les  écoles  primaires  sont-elles 
tenues  de  suivre  ?  Quel  programme  suivent  les  écoles  catho- 
liques ?  Quel  programme  suivent  les  écoles  protestantes  ? 
2.  Quel  est  le  but  des  écoles  spéciales  ?  3.  Quel  est  le  but 
des  écoles  normales  ?  4.  Quel  est  le  but  des  collèges  classi- 
ques ?  j.  Quel  est  le  but  des  universités  ? 

VIII.  —  Le  Bureau  central  des  examinateurs 
catholiques 

1.  Le /ijifeaj/cen/ra/ des  examinateurs  catho- 
liques fait  subir  un  examen  aux  candidats  à  l'en- 
seignement primaire.  Seul,  avec  les  écoles  nor- 
males, le  Hureau  possède  ce  pouvoir. 

2.  Ce  bureau  donne  des  brevets  valables 
pour  les  écoles  élémentaires,  intermédiaires 
(modèles)  et  supérieures  ■;  académiques). 
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3.  Le  Bureau  central  est  composé  de  dix 
meiDbres  nommés  par  le  Lieutenant-Gouverneur 
en  conseil,  sur  la  recommandation  du  Comité 
cattiolique  '". 

4.  Les  examens  pour  les  brevets  des  «rois 
degrés  ont  lieu  dans  les  principales  ville-  ,  t  les 
principaux  centres  de  la  province  de  '  uébec 
Cet  examen  a  lieu  du  20  au  30  juin  de  chaque 
année,  sous  la  direction  et  la  surveillance  du 
Bureau  ou  de  ses  délégués. 

QUESTIONS  I 

TlII.-Le  Bureau  central  des  examinateurs  cathoUtues 

1.  Onel  est  le  lole  du  Bureau  central?  2.  Ce  bureau 
d«n„e-t-,l  des  brevets  valables  pour  les  trois  degrés  de 
1  école  pnn.a.re?  3.  De  combien  de  membres  le  Bureau 
central  es.-.leomp„«?  ,,„;  „„„„,  ,,,  „^^^^^^  ^^  ^^ 
bureau  ?  4.  Ou  I  examen  pour  les  trois  brevets  a-t-il  lieu  ? 
A  quel  date  cet  examen  a-t-il  lieu  ? 


(1)  Il  existe  aussi  un  Bureau  central  pour  les  protestants 
U  bureau  est  soum.s   aux  règlements  "du   Com'iïé   pro"es: 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 

(Cour»  Mpérienr,  2«  année.-S»  annéa  du  cour,  primaire) 


Sommaire  :-Organisation  politique,  ecclésiastique,  adminis- 
trative, judiciaire  et  scolaire.  (Progr.  d'Etudes  des 
Ecoles  catholiques  de  la  P.  Q.) 


LEÇON  I 

Organisation  politique 

Parlament  fédéral  '<' 

I.  La  constitution  de  1867  a  établi  le  système 
fédéral,  qui  est  celui  d'une  union  politique  entre 
plusieurs  provinces,  avec  un  gouvernement  cen- 
tral et  plusieurs  gouvernements  provinciaux. 

IL  L  Les  pouvoirs  respectifs  du  gouverne 
ment  fédéral  et  ceux  des  divers  gouvernements 
locaux  sont  définis  par  les  sections  91  et  92  de 
Y  Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord  (l'Acte 
de  la  Conlédéralion). 

2.  L'autorité  législative  du  parlement  fédéral 
s  étend  sur  les  matières  ayant  rapport  aux  objets 
suivants  :    dette  publique,    commerce,    impôts, 

Gou^lJZ,t"  ''"-"■'•  """""''"^  •"•^""^■'•-  L''^-  ^■-'- 
Voir  aussi  l"e  Partie,  Chapitre  deuxième,  i.eço.i  I. 
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emprunts  sur  le  crédit  public,  service  postal, 
phares,  bouées,  navigation  et  forces  navales 
quarantaines  et  hôpitaux  de  marine,  monnaie  et 
papier-monnaie,  banques,  banques  d'épargne, 
poids  et  mesures,  lettres  de  change,  intérêts, 
cours  légal,  faillites,  brevets,  droits  d'auteur 
alaires  des  sauvages,  pêcheries,  cours  d'eau 
internationaux,  naturalisation,  mariage  et  divorce, 
loi  criminelle  et  pénitenciers. 

Hp  1^XK7^'.f'?''°"  ''^  '^''  '"   '"*^"'"^  '«•  organique 
de  1867  attribue  aux  législatures  pro^i„ciales  le 
droit  exclusil  de  légilérer  sur  les  matières  sui- 
vantes: constitution  de  la   province,   impôts  et 
levée   d  argent    pour    les    besoins    provinciaux 
gérance  et  vente  des  terres  provinciales,  élablis- 
sement  et  direction  des  prisons,  hôpitaux,  asiles, 
.nslitul.ons  municipales,  licences,  entreprises  et 
travaux  locaux,  propriété  et  droits  civils  dans  la 
province,  administration  de  la  justice,  éducation, 
la  célébration  du  mariage  et.  d'une  façon  géné- 
rale, toutes  les  affaires  d'un  intérêt  local 

4.  Les  constitutions  locales  ou  provirciules 
ont  virtuellement  les  mêmes  bases  en  ce  oui 
concerne  les  principes  essentiels  du  gouverne- 
ment responsable.  '" 

5.  Le  Parlement  et  la  Législature  ont  une 
durée  de  cinq  ans.     Le  Parlement  lédéral  peut 

doive,?» r":drel;„?:;;'7eT"';i'l  '^'P"'""''''''  '-    -inis.res 

qui  peuvent  acco,™l?„u         .:  Yeu"' confi""  ""'  '-''?'!''''"• 
u  I  tin  Cl  leui  conhaiice  au  minisfére. 
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être  dissous  par  le  (loinerneur-Général,  et  la 
Législalure  provinciale  par  le  I.ieulenant-(iou- 
verneur. 

6.  La  langue  française  est  reconnue  comme 

langue  olIicielleégalementauParlementdOllawa. 
dans  la  Législature  et  devant  les  tribunaux  de 
la  province  de  Québec. 

HI.  1-  Actuellement,  la  Confédération  cana- 
dienne possède  dix  Chambres  électives  :'  la 
Chambre  des  Communes  à  Ottawa  et  une  Assem- 
blée législative  pour  chacune  les  neuf  provinces; 
trois  Chambres  hautes:  le  Sénat  qui  siège  à 
Ottawa,  et  deux  Conseils  législatifs:  à  Québec 
et  à  la  Nouvelle-Ecosse  ;  le  Nouveau-Brunswick. 
Ile  du  Prince-Edouard,  Ontario.  Manitoba 
la  Colombie.  l'Alberfa  et  la  Saskatchewan  n'ont 
pas  de  Conseil  législatil. 

2.  Le  Gouvernement  du  Canada  est  fédéral 
conslilulionnel  ;  il  a  le  contrôle  et  h  direction 
des  intérêts  généraux  des  Provinces  confédérées. 
Le  siège  du  (louvernement  fédéral  est  à  Ottawa, 
la  capitale  du  Canada. 

IV.  Le  Parlement  fédéral  se  compose  de  trois 
branches  :  l'Exécutif,  (le  Roi.  représenté  par  le 
Gouverneur  avisé  par  ses  ministres),  le  Sénat  et 
la  Chambre  des  communes''. 


fédérl  ^'°"  '""  '"'"'""'  Ch^-Pitre  deuxième:  Le  Parlement 
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1.  L'Exécutif  fédéral  est  composé  du  Roi, 
représenté  par  le  Gouverneur-Général  '<*,  et  de 
ses    conseillers    que    l'on     appelle     minisires. 
Chacun    des   ministres   dirige   un  département" 
d'administration  dune  très  grande  importance. 

2.  Le  Sénqt  se  compose  actuellement  de  87 
membres  nommés  à  vie  par  le  Gouvernement 
fédéral. 

Un  président  (Orateur)  préside  aux  délibéra- 
tions de  cette  Chambre.  Le  Sénat  approuve  ou 
rejette  les  lois  adoptées  par  la  Chambre  des 
députés.  D'après  la  constitution,  les  projets  de 
lois  se  rapportant  aux  subsides  ou  à  la  création 
de  l'impôt  ne  peuvent  émaner  de  la  Chambre 
haute  ;  celte  prérogative  appartient  exclusive- 
ment à  la  Chambre  des  Communes  (des  députés). 

Le  Sénat  peut  néanmoins  prendre  l'initiative 
des  mesures  n'entraînant  pas  une  dépense  d'ar- 
gent. 

3.  La  Chambre  des  Communes  est  actuellement 
composée  de  221  députés  élus  par  les  électeurs 
des  comtés  '-'.  Les  députés  prêtent  le  serment 
d'allégeance  avant  d'entrer  en  fonction  et  ont  le 
droit  de  se  .réunir  en  session  une  fois  l'année,  de 


(?>  Le  Gouverneur-Général  est  nommé  par  le  Roi  en 
conseil  (L,e  (gouvernement  britannique.) 

(2)  Pour  les  élections  des  députés  à  la  Chambre  des 
Communes  voir  1ère  Partie,  Chapitre  deuxième.  Leçon 
ill  :     Le  àu/frage.  ^ 
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façon  qu'il  ne  s'écoule  pas  douze  mois  entre  la 
dernière  séance  d'une  session  et  la  première 
séance  de  la  session  suivante. 

4.  Les  attributions  du  Parlement  fédéral  sont 
déterminées  dans  la  charte  constitutionnelle  que 
le  Parlement  impérial  a  octroyée  en  1867.  Le 
Parlement  du  Canada  possède  les  pouvoirs  légis- 
latifs les  plus  étendus  que  puisse  exercer  une 
colonie.  L'article  91  de  l'Acte  de  la  Confédéra- 
tion déclare  que,  d'après  l'avis  et  avec  le  con- 
sentement du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, le  Souverain,  représenté  par  le  Gouver- 
neur-Général, peut  faire  des  lois  pour  la  paix, 
l'ordre  et  le  bon  gouvernement  du  Canada,  sur 
tous  les  sujets  que  la  constitution  n'assigne  pas 
exclusivement  aux  Législatures  provinciales.  Le 
Parlement  fédéral  a  le  pouvoir  de  désavouer  les 
lois  provinciales  qui  lèsent  les  droits  d'une  mino- 
rité catholique  ou  protestante,  ou  qui  sont  en 
contradiction  avec  les  lois  lédérales. 

5.  Au  Parlement  fédéral,  les  débats  peuvent 
se  faire  soit  en  amjlais  soit  en  français,  mais  les 
rapports  et  les  journaux  des  Chambres  doivent 
être  imprimés  dans  les  deux  langues. 

6.  La  répartition  de  la  représentation  des 
provinces  dans  la  Chambre  des  Communes  est 
faite  d'après  le  plan  suivant  : 

Québec  a  le  nombre  fixe  de  65  représentants  ; 
et  il  est  assigné  à  chacune  des  autres  provinces 


—  88  — 

un  nombre  de  représentants  proportionnel.  Si, 
par  exemple,  chacun  des  députés  de  Québec 
représentent  30,(KH)  ànies  de  la  population  de 
celte  province,  les  autres  provinces  ont  droit  à 
autant  de  députés  qu'elles  comptent  de  lois 
30,00()  habitants. 


Législature  provinciale 


(i) 


I.  La  province  de  Québec  a  sa  Législature 
organisée  sur  le  modèle  du  Parlement  fédéral. 
KUe  se  compose  d'un  Lieutenant-Gouverneur, 
nommé  par  le  (iouvernement  fédéral,  assisté 
d'un  Conseil  exécutil  composé  de  sept  membres 
responsables  aux  Chambres;  d'un  Conseil  légis- 
latif de  vingt-quatre  membres  nommés  à  vie,  et 
représentant  chacune  des  grandes  divisions  ter- 
ritoriales'-';  enfin  d'une  Assemblée  législative 
élue  tous  les  cinq  ans  par  les  électeurs  des  7.") 
comtés  de  la  province.  Chaque  comté  est  repré- 
senté par  un  député'-''.  Cette  législature  s'occupe 
des  affaires  particulières  de  la  Province,  des  lois 
civiles,  de  l'éducation,  de  la  colonisation,  de 
l'agriculture,  de  l'industrie,  des  arts,  etc. 


(1)  Voir  1ère  l'artie,  I^eçoii  V,  Chapitre  premier  :  Le 
Gouvernement. 

Voir  aussi  1ère  Partie,  Chapitre  deuxième.  Leçon  II. 

(2)  Ces  divisions  portent  le  nom  de  divisions  électo- 
rales. 

(3)  v^hicoutimi  et  .Sagucnay  ne   sont   représentés   que 
par  un  seul  député. 
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II.-  La  Législature  se  compose  de  trois 
branches  ;  VExéciitif,  le  Consoil  législatif  et 
l'Assemblée  législative  ''. 

1.  L'ii.recH/// provincial  (ou  (<onseil  exécutif) 
esl  composé  du  Itoi, représenté  par  le  Lieutenant- 
(louverneur  '-'  assisté  de  ses  ministres  ou  con- 
seillers. Le  Lieutenant-douverneur  a  le  droit  de 
convoquer,  de  proroger  et  de  dissoudre  les 
(Chambres;  à  lui  est  réservée  la  sanction  des 
lois  adoptées  par  le  Conseil  législatif  et  l'Assem- 
blée législative.  Chacun  des  ministres  dirige  un 
département,  tels  que  ceux  de  Procureur-général, 
de  Ministre  des  Terres  et  Forêts,  de  Secrétaire 
de  la  Province,  de  Ministre  de  l'Agriculture,  de 
Ministre  de  1?  Colonisation,  Mines  et  Pècb°ries, 
de  Ministre  des  Travaux  publics  et  du  '1  vail, 
du  Trésorier  provincial  '•''. 

2.  Le  Conseil  législatif  se  compose  de  24 
membres  nommés  à  vie  par  le  Lieutenant-Gou- 
verneur en  conseil. 

Pour  être  nommé  conseiller  législatif,  il  faut 
avoir  au  moins  trente  ans,  être  sujel  britannique 


(1)  Voir  1ère  Partie,  (Chapitre  deuxième,  Le(,-oii  II  ;  La 
Législature. 

(2)  Le  Lieu  .<iit-(ioiiveriieiir,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  officielles,  parle  et  agit  au  nom  du  Hoi. 

(3)  Les  ministres  seuls  sont  responsables  devant  les 
Chambres  de  leurs  actes  administratifs.  Ils  exercent  le 
pouvoir  exécutif  sous  le  contrôle  des  Chambres  ;  eux  seuls 
peuvent  présenter  les  projets  de  loi  entraînant  une  dépense 
d'argent. 
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et  posséder  une  propriété  valant  quatre  mille 
piastres,  en  sus  de  toutes  les  charges  qui  peuvent 
l'aHecter,  située  dans  la  division  que  l'on  repré- 
sente. Il  Faut  en  outre  demeurer  dans  la  province 
de  Québec. 

Toute  législation  adoptée  par  l'Assemblée 
législative  doit  être  approuvée  par  la  majorité 
des  membres  du  Conseil  législatif",  avant  d'être 
présentée  au  Lieutenant-Gouverneur  qui,  s'il 
lui  accorde  sa  sanction,  donne  par  cela  même 
force  de  loi  au  bill  consenti  par  les  deux 
Chambres. 

Outre  leur  droit  d'approuver  ou  de  rep.)usser 
les  projets  de  loi  adoptés  par  l'Asseaiblée  légis- 
lative, les  membres  du  (Conseil  ont  aussi  le  droit 
de  proposer,  discuter  et  adopter  des  nesures 
publiques  qui  n'affectent  pas  les  revenus  publics. 
Ces  mesures  doivent  être  ratifiées  par  l'Assemblée 
législative. 

3.  UAssemblée  législative  se  compose  de  74 
députés  élus  par  les  75  comtés  de  la  province  de 
Québec  '". 

La  durée  de  chaque  législature  est  de  cinq 
ans.  Chaque  année,  ses  membres  doivent  être 
convoqués  en  session  par  le  Conseil  exéci.tif,  afin 
d'examiner  1'  "al  des  alTaires  publiques,  accorder 


(1)  Les  comtés  de   Chicoutimi  et   Saguenay  ne  sont 
représentés  que  par  un  seul  député. 
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les  crédits  nécessaires  à  toutes  les  branches  de 
l'adminislation,  amender  les  lois  et  en  l'aire  de 
nouvelles. 

Outre  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  l'Assemblée 
législative  possède  encore,  à  proprement  parler, 
le  pouvoir  exécutif,  puisque  les  ministres,  qui 
gouvernent,  constituent  rigoureusement  un  comité 
de  ses  propres  membres  '•'. 

L'Assemblée  législative  a,  seule,  le  pouvoir  de 
renverser  le  ministère  qui  ne  gouverne  pas  sui- 
vant les  vues  des  représentants  du  peuple,  de 
même  qu'elle  a,  seule,  le  droit  de  proposer  les 
projets  de  loi  concernant  la  création  ou  l'emploi 
des  revenus  publics. 

Pour  être  éligible  à  l'Assemblée  législative, 
il  faut  avoir  vingt  et  un  ans,  être  sujet  britan- 
nique et  n'être  Irappé  d'aucune  incapacité 
légale'-'. 

L'Assemblée  législative  est  présidée  par  un 
de  ses  membres  appelé  YOraleur;  celui-ci  con- 
serve sa  charge  jusqu'à  la  dissolution  de  la 
Chambre  qui  l'a  élu.  Il  n'a  droit  de  voler  que 
lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix. 


(1)  Néanmoins,  un  inemlire   du   Conseil   législatil   fait 
ordinairement  partie  du  ministère. 

(2)  Pour  l'élection  des  députés  à  l'Assemblée  législative, 
voir  I'"  Partie,  Chapitre  deuxième.  Leçon  III  ;  Le  Suffrage. 
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QUESTIONS 


Leçon  I.  ~  Organisation  politique 


I'ahlemknt  i-KDÉHAL.—I.  Kii  vtTtu  dc  quelle  conatitu- 
tioii  le  système  fédéral  a-t-il  été  établi  au  (Canada  ?  Quelles 
sont  les  grandes  lignes  de  ce  sj'stéme  ?  II.  1.  Par  quoi  les 
pouvoirs  respectifs  du  gouvernement  fédéral  et  ceux  des 
gouvernements  locaux  sout-ils  définis  ?  2.  Sur  quelles 
matières   l'autorité   du   gouvernement  fédéral   s'étend-elle? 

3.  Quels  sont  les  droits  exclusifs  attribués  aux  Législatures 
provinciales  par  lu  section  92  dc  la  (Constitution  de  18(57? 

4.  Quelles  sont  les  bases  des  constitutions  locales  relative- 
ment aux  principes  du  gouvernement  responsable  ?  5.  Quelle 
est  la  durée  du  Parlement  et  des  Législatures  ?  Par  qui  le 
Parlement  fédéral  peut-il  être  dissous?  Par  qui  la  Législa- 
ture provinciale  peut-elle  être  dissoute  ?  6.  La  langue 
française  est-elle  reconnue  ofliciellement  dans  le  Parlement 
d'Ottawa,  dans  la  Législature  et  devant  les  tribunaux  de  la 
province  de  Québec?  III.  1.  Combien  la  Confédération 
canadienne  compte-t-ellc  actuellement  de  (Cbambres  électi- 
ves ?  de  Chambres  hautes  ?  2.  Quelle  est  la  forme  du 
gouvernement  du  (Canada  ?  quelles  sont  ses  attributions  ? 
Où  est  le  siège  du  Gouvernement  fédéral  ?  IV.  Dc  combien 
de  branches  se  compose  le  gouvernement  fédéral?  1.  Com- 
ment l'Exécutif  fédéral  est-il  composé  ?  2.  (Comment  le 
Sénat  est-il  composé  ?  Qui  préside  le  Sénat  ?  3.  Comment 
la  Chambre  des  (Communes  est-elle  composée  ?  4.  Où  les 
allribiilions  du  Parlement  fédéral  sont-elles  dctcrmin'  t's  ? 
Le  Parlement  du  (Canada  possède-t-il  des  pouvoirs  législatifs 
étendus?  Quel  arlicle  de  l'Acte  de  la  Conlédéralion  fixe  les 
matières  sur  lesquelles  ce  parlement  peut  légiférer  ?  L" 
Parlement  fédéral   a-t-il  le  pouvoir  de  désavouer  certaines 
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loi»  provincialo»?  ô.  Dans  quelles  la"8"es  '"  <lél>""'  l»'"" 
vcnt-ils  se  taire  au  l'arlemont  fédéral?  ().  Daprés  quel 
plan  la  répartitic.ii  «le   la  icpréseiitatiou  «les  provinces  est- 

cllc  fixée  '.'  ,  1    1    I  .   ■ 

LK(iisi.ATi  HK  l'HoviNCiAi.K.-I.    Siir <iufl  modèle  la  Letîis- 
lalure  provinciale  est-elle  orKanisée  ?    Comment  cette  lésis- 
lature  est-elle  composée?  l'ar  c|ui  est  nommé  le  Lieutenant- 
gouverneur  ?    Qui  compose  le  Conseil  exécutif  ?    Comment 
le  Conseil  législatif  est-il  composé?    Comment  l'Assemblée 
législative  est-elle  composée  ?    Pour  combien  de  temps  les 
députés  à  l'Assemblée  législative  sont-ils  élus?    Qui  repré- 
sente chaque  c(mité  à  l'Assemblée  législative  ?    Quelles  sont 
les  attributions  du  l'arlement  local  on    provincial?    II.    De 
combien  de  branches  la  Législature  (ou  l'arlement  local)  se 
compose-t-elle  ?    1.    Qui    compose     l'KNécutif    provincial? 
Knuméri  z   iiuel<|ues-nns  des   piincipanx  droits  du  Lieutc- 
nant-Ciouverneur  ?      Que    dirige    chacun     des     ministres  ? 
Nommez    les    départements    (ministères)    dirigés    par     les 
ministres  provinciaux?    2.    Comment   le   Conseil   législatif 
est-il  composé  ?    Quelles  qualités  faut-il  posséder  pour  être 
nommé  conseiller  législatif?    Quelle  condition  toute  législa- 
tion   adoptée    par   l'Assemblée   législative  doit-elle  remplir 
avant  d'être   présentée  au   Lieutciianl-Couvernenr,  qui  seul 
a  le   pimvoir  de  sanctionner  les  lois?    Outre  le  droit  d'ap- 
prouver  ou   de   repousser    les    projets   de   loi    adoptés    par 
l'Assemblée   législalive,    les    membres  du  Conseil  législatif 
possèdent-ils  d'autres  attributions  ?    3.     Comment  l'Assem- 
blée législative  est-elle  composée?    Quelle  est  la  durée  de 
chaque  législature?  Quand  et  par  qui  les  députés  (membres 
de  la  Législature)  sont-ils  convocpiés  en  session?  Dans  quel 
but    les    députés    sont-ils  réunis  chaque  année?    Outre    le 
pouvoir  de  taire  des  lois,  l'Assemblée  législative  possédé-t- 
elle, à  proprement  parler,  un  autre  pouvoir?    L'Assemblée 
législative  peut-elle  renverser  le  ministère?    at-elle  le  droit 
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de  proposer  des  mesures  concernant  l'emploi  des  revenus 
publics?  Quelles  qunlités  faut-il  réunir  pour  être  éligible  ù 
l'Assemblée  législative  ?  Qui  préside  l'Assemblée  législative  1 


LEÇON  II 

Organisation  ecclésiastique  du  Canada  '*' 

(Plus   spécialement  de    la   Province  de   Québec) 

I.— Le  Canada  catholique 

1.  Le  Canada,  au  point  de  vue  catholique, 
est  divisé  en  huit  provinces  ecclésiastiques.  A  la 
tête  de  chacune  de  ces  provinces  se  trouve  un 
Archevêque.  La  ville  où  réside  l'Archevêque 
prend  le  nom  de  métropole.  Les  métropoles  du 
Canada'sont:  Québec,  Montréal,  Oltawa, Toronto, 
Kingston,  Halifax,  Sainl-Bonifacc  et  Victoria. 

2.  La  province  ecclésiastique  de  Québec  (Q.) 
comprend  cinq  diocèses  el  une  préfecture  apos- 
tolique: Québec,  Trois-Rivières,  Rimouski,  Chi- 
coutimi,  Nicolet  et  la  préfecture  apostolique  du 
Golfe  Saint-Laurent. 


(1)  Voir  IVemiére  Partie,  Chapitre  premier,  I^eçon  III: 
Organisation  ecclésiastique. 

Voir  Deuxième  Partie,  Chapitre  premier,  Leçon  I  :  La 
paroisse. 
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La  province  de  Montréal,  ((?.)  comprend  cinq 
diocèse^ :  Montréal, Saint-Hyacintlie,  Sherbrooke. 
Valleylield  et  Joliette. 

La  province  d'Ollawa,  (Q.  et  (•)  deux  dio- 
cèses :  Ottawa  et  Pembrooke,  et  le  vicariat 
apostolique  du  Témiscaniingue. 

La  province  de  Toronto,  (().)  trois  diocèses: 
Toronto,  Hamillon  et  London. 

La  province  de  Kiujiston,  (O.)  quatre  dio- 
cèses: Kingston,  l'elerboro,  Ai<'xandra  et  Saull- 
Ste-Marie. 

La  province  d'Halifax,  S.  E.,  L  P.  E.  et  N. 
B.)  cinq  diocèses  :  Halifax,  Charlottetown,  Saint- 
Jean,  Antigonish  et  Chatham. 

La  province  de  Saint -Boni face,  (Maniioba) 
deux  diocèses:  Saint-Boniiace  et  Saint->'.  srt. 
Deux  vicariats  apostoliques  :  Alhabaska  ci  Sas- 
katchewan. 

La  province  ecclésiastique  de  Vancouver,  (C  A .  ) 
comprend  deux  diocèses:  Victoria  (siège  métro- 
politain) et  New-Westminster,  le  vicariat  apos- 
tolique de  Mackenzie  et  le  territoire  du  Yukon. 

3.  La  population  catholique  du  Canada, 
d'après  le  recensement  de  W  \,  est  de  2,229,600. 
La  province  de  Québec  seule  compte  plus  d'un 
million  et  demi  de  catholiques.  A  la  tète  des 
catholiques  se  trouvent  33  Archevêques  et 
Evêques,  3,500  prêtres  ;  2,060  églises  ou  chapelles 
sont  ouvertes  au  culte.     L'église,  au  Canada,  et 
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parliculiùremenl  dans  la  province  de  Quclu-c, 
l'ournit  près  de  quatre  mille  inslilutcurs  et  insli- 
tulriees  con^n'-Kanislcs,  soutient  l.'l  séminaires 
et  35  collèges  et  plusieurs  centaines  de  pension- 
nats et  d'académies.  En  outre,  elle  procure  au 
peuple  lavantage  de  l.")!»  hôpitaux  et  asiles, 
knlin  2fi()  communautés  religieuses,  dont  un 
grand  nombre  possèdent  plusieurs  maisons,  se 
dévouent  avec  zèle  aux  o'uvres  d'Kducation  et 
de  Charité  ''. 

l.  Tous  les  catholiques  du  Canada,  intine- 
ment  liés  à  l.'urs  Pasteurs,  s  nt  unis  de  cci'ur  et 
d'âme  au  Pape,  Vicaire  de  Jésus-Christ,  chef  de 
l'Eglise,  Pie  X,  glorieuremenl  régnant. 

IL— La  province  de  Québec  catholi(|ue 

1.  Provinc.ks  Ea.LKSiASTioL'KS.--La  province 
civile  de  Québec  est  partagée  en  deux  provinces 
ecclésiastiques:  Québec  et  Montréal.  La  pro- 
vince ecclésiastiqMe  d'Otlawa  est  située  partie 
dans  Ontario,  partie  dans  Québec.  Nous  l'avons 
dit  précédemment,  la  province  ecclésiastique  de 
Québec  comprend  c-nq  diocèses  et  une  préfec- 
ture apostolique,  et  la  province  de  Montréal, 
cinq  diocèses.     Celle  d'Otlawa  comprend  deux 

(1)  Kn  1804,  le  Canada  (tout  ce  qui  comprend  aujour- 
d'hui la  Confédération)  comptait  :  1  Kvèque,  181  prêtres. 
liïfl.OOO  catholiques. 

Eli  1907,  le  Canada  compte  :  i  Archevêques.  2ii  sièges 
mtt'ragants.  ;{,.">00  prêtres,  2,.')00,00(l  catholiques. 
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diocèses  :  Ottawa  el    l"cnil)roke,   et    le    vicariat 
apostolique  du  Téniiscamingue. 

2.  A  la  tète  de  chaque  province  ecclésiaslKiue 
est  placé  un  Archevè<|ue.  Les  villes  où  réside 
!in  Archevêque  dans  la  province  sont  Québec  et 
Montréal.  A  Ottawa  réside  aussi  un  Archevêque  ; 
une  partie  notable  de  la  province  ecclésiastique 
d'Ottawa  se  trouve  dans  la  province  civile  de 
Québec.  A  la  tète  de  chaque  diocèse  réside  un 
Evèque,  suiTragant  du  métropolitain,  c'est-à-dire 
de  l'Archevêque.  Villes  épiscopales  dans  la 
province  ecclésiastique  de  Québec  :  C^uébec, 
Trois-Rivières,  Rimouski,  (".hicoulimi,  icolet, 
Sepl-Isles. 

Villes  épiscopales  d^ns  la  province  de  Mont- 
réal :  Montréal,  St-Hyacinthe,  Sherbrooke,  Val- 
leyfield,  Joliette. 

Villes  épiscopales  dans  la  province  d'Ottawa  : 
Ottawa,  Pembroke  et  Haileybury. 

Dans  la  province  civile  de  Québec,  il  y  a  dix 
diocèses  cl  une  prélecture  apostolique.  (Douze 
diocèses  en  ajoutant  Ottawa  et  Penibroke  situés 
en  partie  dans  notre  province). 

3.  Le  diocèse  est  un  territoire  érigé  canoni- 
quement  par  le  Souverain  Pontile  el  placé  sous 
la  juridiction  d'un  Kvêque  ou  d'un  Archevêque. 
L'iîvêque  est  nommé  par  le  Pape  "'. 

(1)  Voir  Première  Partie,  Ctïapitre  premier.  Leçon  III: 
Oijanisalion  ecclétiaslique. 
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L'Evèque  est  le  premier  pasteur  du  diocèse  ; 
il  le  gouverne  sous  la  juridiction  du  Souverain 
Pontife. 

Chaque  diocèse  est  divisé  en  paroisses.  La 
paroisse  est  une  fraction  du  diocèse  catholique. 
Le  territoire  de  la  paroisse  est  déterminé  par 
l'autorité  ecclésiastique  *•'. 

Les  habitants  d'une  paroisse,  quant  au  spi- 
rituel, sont  administrés  par  un  Curé,  et  quant 
au  temporel  par  ua  conseil  de  Fabrique. 

Le  Curé  est  un  prêtre  nommé  par  l'Evêque 
et  qui  a  charge  des  âmes  dans  sa  paroisse  ;  le 
conseil  de  Fabrique  est  composé  du  Curé  et  des 
marguilliers  élus  par  les  paroissiens  '^'  ou  les 
anciens  et  les  nouveaux  marguilliers. 

QUESTIONS 
Leçon  II. -Organisation  ecclésiastique  du  Canada 


I.  Le  Canada  CATHOLiQL'K.-l.  Au  point  de  vue  catlio- 
lique,  comment  le  Canada  est-il  divisé  ?  Qui  est  à  la  tête  de 
chaque  province  ecclésiastique  ?  Comment  nomme-t-on  la 
ville  où  réside  l'Aichevêque  ?  Nommez  les  métropoles  du 
Canada  ?  2.  Combien  la  province  ecclésiastique  de  Québec 
comprend-elle  de  diocèses  ?  nommez  ces  diocèses.  Combien 


(1)  Pour  plusde  détails  sur  l'organisation  de  la  paboisse, 
voir  Picmiére  Pallie,    Chapitre  premier.  Leçon  III. 

(2)  Pour  la  composition  et  les  attributions  de  la  i'abn- 
qut,  voir  Deuxième  Partie,  Chapitre  premier.  Leçon  I. 
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la  province  ecclésiastique  de  Montréal  comprend-elle  de 
diocèses  ?  nommez  ces  diocèses.  Combien  la  province 
ecclésiastique  d'Ottawa  comprend-elle  dediocèses?  nommez 
ces  diocèses.  Combien  les  provinces  de  Toronto,  de  Kings- 
ton, d'Halifax,  de  Saint-Boniface  et  de  Vancouver  compren- 
nent-elles respectivement  dediocèses  ?  nommez  ces  diocèses? 
3.  Quelle  est  la  population  catholique  du  Canada  ?  la 
population  catholique  de  la  province  de  Québec  ?  Combien 
d'Archevêques  et  Evêques,  et  de  Prêtres  au  Canada  ?  Qu' 
fournit  l'Eglise  au  Canada  et  plus  particulièrement  dans  la 
province  de  Québec  ?  4.  A  qui,  par  leurs  Pasteurs,  les 
catholiques  du  Canada  sont-ils  unis  ? 

II. — La  phovince  de  Québec  oathoi.iqi;e. — 1.  En  com- 
bien de  provinces  ecclésiastiques,  la  province  de  Québec 
est-elle  partagée  ?  Où  est  située  la  province  ecclésiastique 
d'Ottawa  ?  Combien  les  provinces  ecclésiastiques  de  Québec, 
de  Montréal  et  d'Ottawa  comptent-elles  respectivement  de 
diocèses  ?  nommez  ces  diocèses.  2.  Qui  est  placé  à  la  tête 
de  chaque  province  ecclésiastique  ?  Quelles  sont  les  villes 
où  réside  un  Archevêque  dans  la  province  de  Québec?  Un 
Archevêque  réside-t-il  à  Ottawa  ?  Qui  réside  à  la  tête  de 
chaque  diocèse  ?  Quelles  sont  les  villes  épiscopales  dans  la 
province  ecclésiastique  de  Québec  ?  dans  la  province  de 
Montréal?  dans  la  province  d'Ottawa  ?  Combien  de  diocèses 
dans  la  province  civile  de  Québec?  de  préfectures  apostoli- 
ques ?  3.  Qu'est-ce  que  le  diocèse  ?  Qui  érige  le  diocèse  ? 
Qui  nomme  l'Evêque?  Qu'est-ce  que  l'Evêquc  ?  comment 
gouverne-t-il  le  diocèse  ?  Comment  chaque  diocèse  est-il 
divisé  ?  Qu'est-ce  que  la  paroisse  ?  Par  qui  les  habitants 
d'une  paroisse  sont-ils  administrés,  quant  au  spirituel  ? 
Par  qui  sont-ils  administrés,  quant  au  temporel  ?  Qu'est-ce 
que  le  Curé  ?  Comment  est  composé  le  conseil  de  Fabrique  ? 
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LEÇON  III 


Organisation  administrative 

1.  1.  La  province  de  Québec  est  divisée, 
pour  lins  adminisliatives,  en  :  1"  75  comtés  ou 
districts  électoraux  pour  les  lins  de  la  représen- 
tation à  l'assemblée  législative  ;  2°  24  divisions 
électorales  dont  chacune  est  représentée  par  un 
conseiller  législalit  !  3°  vingt  et  un  districts  judi- 
ciaires ;  4°  75  bureaux  d'enregistrement  '*'  ; 
enfin  en  un  certain  nombre  de  municipalités 
locales  «'. 

2.  Le  Comté  est  une  fraction  du  territoire  de 
la  province  administrée  par  un  Conseil  com- 
posé des  Maires  des  municipalités  locales  con^- 
prises  dans  les  limites  du  comté. 

Le  comté  a  une  existence  tout  à  la  fois  poli- 
tique et  civile.  Il  est  créé  en  vertu  d'une  loi 
provinciale  et  constitue  la  base  de  l'organisation 
municipale. 

Le  Conseil  de  comté  est  présidé  par  un  Pré- 
fet nommé  par  les  Maires  et  choisi  parmi  eux 
au  mois  de  mars  de  chaque  année. 

Le  Conseil  de  comté  s'occupe  des  questions 
communes  à  plusieurs  paroisses  comprises  dans 

(1)  Voir  Bureau  d'enrpgi'ïïrpmenf.  Deuxième  Partie,  Cha- 
pitre premier.  Leçon  III  :  Le  Comté. 

(2)  Environ  1600. 
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les  limites  de  sa  juridiction.     Il  doit  tenir  ses 
réunions  au  chef-lieu  du  comté. 

Le  clief-lieu  est  pratiquement  la  capitale  du 
comté  et  -  •  trouve  généralement  dans  une  paroisse 
occupant   e  centre  du  comté  ''. 

3.  La  division  électorale  comprend  plusieurs 
comtés  et  possède  un  représentant  au  Conseil 
législatif. 

4.  Le  district  Judiciaire  est  une  fraction  du 
territoire  provincial  qui  comprend  plusieurs  com- 
tés, et  au  chef-lieu  duquel  se  tient  la  Cour  du 
banc  du  Hoi  (pour  les  procès  criminels),  une 
Cour  Supérieure  et  une  Cour  de  Circuit. 

5.  La  municipalité  locale  est  une  fraction  du 
comté,  administrée,  au  point  de  vue  civil,  par 
un  Conseil  municipal  '-' 

Les  habitants  d'une  ville,  d'un  village,  d'une 
paroisse,  ou  d'un  canton  forment  une  corporation 
locale. 

Le  territoire  compris  dans  l'étendue  de  cette 
corporation  locale  prend  le  nom  de  municipalité. 

La  municipalité  locale,  dont  les  limites  se 
confondent  souvent  avec  celles  de  la  paroisse 
religieuse,  est  érigée  de  la  manière  et  suivant  les 
formalités  indiquées  au  code  municipal. 


(1)  Voir   Deuxième    l'arlic.    Chapitre   premier.    Leçon 
III  :  Le  Comté 

(2)  Voir  Deuxième    Partie,    Chapitre    premier.    Leçon 
II  :  La  Municipalité  locale. 
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La  municipalilé  locale  est  administrée  par  un 
conseil  municipal  composé  de  sept  membres 
élus  par  les  électeurs  de  la  municipalité. 

Les  attributions  des  conseils  municipaux 
sont  très  étendues.  Tout  conseil  municipal  a 
le  droit  de  faire  des  règlements  concernant  la 
municipalité;  pourvu  que  ces  règlements  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  incompatible  avec 
les  lois  du  pays  ;  nommer  des  officiers  pour 
gérer  les  affaires  piunicipales  ;  nommer  des 
comités  pour  s'occuper  d'une  branche  particulière 
de  l'administration  :  faire  tous  les  règlements 
qui  concernent  la  voirie,  sur  laquelle  il  a  un 
contrôle  absolu. 

Il  y  a  appel  en  certains  cas  des  décisions  du 
Conseil  municipal  devant  le  Conseil  de  comté  et 
devant  les  tribunaux. 

Le  Code  municipal,  préparé  sous  les  auspices 
de  la  Législature  de  Québec,  contient  tous  les 
articles  de  loi  relatifs  à  l'administration  munici- 
pale de  la  province. 

QUESTIONS 

Leçon  III.— Organisation  administrative 


I.  1.  (!!orament  la  province  de  Québec  est-elle  divisée 
au  point  de  vue  administratif?  2.  Qu'est-ce  que  le  comté? 
Comment  le  comté  est-il  créé?  Qui  préside  le  Conseil  de 
Comté?     Coramert  le  Préfet  esl-il  choisi   et   par  qui  est  il 
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ttommé?  Quelles  sont  les  attributions  du  Conseil  de 
comté  ?  Qu'appelle-t-on  chef-lieu  du  comté  ?  où  est-il 
situé  ?  3.  Qu'est-ce  que  la  division  électorale  ?  4.  Qu'est-ce 
que  le  district  judiciaire?  5.  Qu'est-ce  que  la  municipalité 
locale  ?  Que  forment  les  habitants  d'une  i>i7/e,  d'un 
nillage,  d'une  paroisse  ou  d'un  canton  '!  Quel  nom  prend 
le  territoire  compris  dans  les  limites  de  la  corporation 
locale?  Par  'lui  et  comment  est  créée  \a  municipalié  locale? 
Par  qui  la  niunicipalité  locale  est-elle  administrée  ?  Quelles 
sont  les  attributions  des  conseils  municipaux?  Y  a-t-il 
appel  des  décisions  du  Conseil  municipal  ?  Que  contient 
le  Code  municipal  ?     Par  qui  est  préparé  ce  code  ? 


LEÇON  IV 


Organisation  judiciaire  " 


I.  Le  Pouvoir  judiciaire,  composé  de  juges 
et  de  magistrats  spéciaux,  est  chargé  d'interpré- 
ter et  d'appliquer  la  loi.  Le  lieu  où  siègent  les 
juges  ei  les  magistrats  se  nomme  tribunal. 

IL  La  décentralisation  judiciaire  est  parfaite 
au  Canada.  Dans  la  province  de  Québec— il  en 
est  de  même  dans  les  autres  provinces  de  la 
Confédération -nous  avons  des  cours  de  justice 


(1)  Pour  l'Organisation  des  tribunaux,  voir  Première 
Partie,  Chapitre  premier.  Leçon  IV  :  Les  Tribunaux. 

Voir  aussi  Deuxième  Partie,  Chapitre  deuxième.  Leçon 
I  :    Organisation  des  tribunaux. 
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dans  toutes  les  villes,  dans  tous  les  comtés, 
dans  tous  les  districts.  Au  point  de  vue  judi- 
ciaire, notre  province  est  partagée  en  vingl  et  un 
districts.  Au  chef-lieu  de  chaque  district  se 
trouvent  une  prison  et  les  officiers  nécessaires  à 
la  bonne  administration  de  la  justice. 

III.  Dans  noire  pays,  nous  avons  deux  sortes 
de  tribunaux  :  les  tribunaux  réguliers  et  les  tri- 
bunaux spéciaux. 

1°  Les  tribunaux  réguliers,  comprenant  les 
tribunaux  de  première  instance  et  d'appel  sont  : 
les  Juges  de  paix,  la  Cour  des  commissaires,  les 
Recorders,  les  Magistrats  de  police  et  les  Magis- 
trats de  district  '",  la  Cour  de  circuit,  la  Cour 
supérieure,  la  Cour  dt  revision,  la  Cour  du  banc 
du  Roi  (à  Québec  et  à  Montréal),  la  Cour  su- 
prême •-'  (à  Ottawa)  ''■'\ 

La  Cour  du  banc  du  Roj  a  double  juridic- 
tion : —  civile  :  Cour  d'appel,  et  criminelle:  Cour 
d'assises.  La  Cour  d'assises  est  présidée  à 
Québec  et  à  Montréal  par  un  ou  plusieurs  juges 
de  la  Cour  du  banc  du  Roi,  et  ailleurs  par  un 
juge  de  la  Cour  supérieure,  assisté  par  douze 
citoyens  nommés  jurés.     Les  jurés  condamnent 

(1)  Ces  tribunaux  sont  présidés  par  des  magistrats 
nommés  par  le  gouvernement  provincial. 

(2)  Ces  cinq  derniers  tribunaux  sont  présidés  par  des 
juges  nommés  par  le  Gouvernement  fédéral. 

(3)  Dans  les  causes  au-delà  de  deux  raille  piastres,  il 
y  a  appel  des  décisions  de  la  Cour  Suprême,  au  Conseil 
privé,  à  Londres. 
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ou  acquittent  l'accusé  en  se  basant  sur  les  faits 
prouvés,  el  d'après  la  loi  telle  qu'expliquée  par 
le  juge;  le  juge  applique  la  loi  en  prononçant  la 
sentence  s'il  y  a  lieu. 

2"  Les  tribunaux  spéciaux  sont  crées  pour 
des  fins  particulières,  ou  sont  constitués  par 
certains  officiers  civils  auxquels  la  loi  accorde 
dans  des  cas  particuliers  la  qualité  de  magis- 
trats. Les  principaux  tribunaux  particuliers 
sont  ceux  du  Protonolaire,  du  Coroner,  des  Com- 
missaires des  incendies,  des  Commissaires  de  hàure, 
de  la  Cour  d'Echiquier. 

IV.  Les  témoins,  les  jurés  et  certains  ol'li- 
cie.s  de  la  justice  sont  obligés  de  prêter  serment 
devant  le  tribunal  où  leur  présence  est  requise. 

Le  serment  est  un  acte  très  important  par 
lequel  on  prend  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  de  ce 
que  l'on  dit:  c'est  un  acte  de  religion  lorsqu'il 
est  fait  avec  vérité,  justice  et  jugement;  mais  il 
devient  un  parjure  quand  ce  que  nous  affirmons 
comme  vrai  est  faux. 

Le  parjure  est  un  crime. 

QUESTIONS 


Leçon  IV.— Organisation  judiciaire 

I.  Quel  pouvoirest  chargé  d'appliquer  les  lois?  Comment 
iiomme-t-on  le  lieu  où  siègent  les  juges  et  les  magistrats  ? 
II.  Y  a-t-il  un  grand  nombre  de  tribunaux  dans  la  province 
de  Québec  ?  En  combien  de  districts  notre  province  est-elle 
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divisée  an  point  de  vue  judiciaire  ?  Qu'y  a-t-il  au  chef-lieu 
de  chaque  district  ?  III.  Combien  y  a-t-il  de  sortes  de  tribu- 
naux au  Canada  ?  1"  Que  comprennent  les  tribunaux  régu- 
liers? Nommez  les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel  ? 
Quelle  est  la  juridiction  de  la  Cour  du  banc  du  Roi  ?  Qui 
préside  la  Cour  d'assises  ?  Quel  est  le  rôle  des  jurés  7  2»  Que 
comprennent  les  tribunaux  spéciaux?  Nommez  les  principaux 
tribunaux  spéciaux.  IV.  Quelle  formalité  les  témoins,  les 
jurés  et  certains  officiers  de  la  justice  sont-ils  obligés  d'ac- 
complir devant  les  tribunaux?  Qu'est-ce  que  le  serment? 
Comment  devons-nous  considérer  le  parjure  ? 


LEÇON  V 


Organisation  scolaire 


«) 


1.  1.  L'enseignement,  dans  la  province  de 
Québec,  est  divisé  en  trois  ordres:  l'enseigne- 
ment primaire,  l'enseignement  secondaire  et  l'en- 
seignement supérieur  '*'. 

2.  Les  écoles  publiques  sont  confessionnelles 
et  séparées.  Les  écoles  catholiques  sont  dirigées 
par  de*  instituteurs,  des  institutrices  et  des  pro- 
fesseurs (religieux  ou  laïques). 

(1)  Voir  Première  Partie,  Chapitre  premier.  Leçon  II: 
La  municipalité  scolaire  et  les  écoles. 

Voir  aussi  Troisième  Partie,  Chapitre  premier.  Leçon 
I  :  L'organisation  scolaire  dans  la  province. 

(2/Seul  l'enseignement  primaire,  dans  la  province  de 
Québec,    relève    de    la    loi    de    l'Instruction  publique. 
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3.  Il  y  a  cinq  sortes  d'écoles  :  les  écoles 
supérieures  ou  universités,  les  écoles  seconilnires 
ou  collèges  classiques,  les  écoles  normttles,  les 
écoles  spéciales  et  les  écoles  primaires. 

Les  écoles  primaires,  qui  sont  les  seules 
écoles  publiques  de  la  province  de  Québec, 
comprennent  les  écoles  élémentaires  ou  primaires 
élémentaires,  les  écoles  modèles  ou  primaires 
intermédiaires  et  les  écoles  académiques  ou 
primaires  supérieures. 

4.  Les  autorités  préposés  à  l'Instruction 
publique  sont  :  le  Conseil  de  l'Instruction  pu- 
blique, le  Surintendant  de  l'Instruction  publique, 
les-  Inspecteurs  d'écoles,  le  Curé  de  chaque 
paroisse,  et  les  Commissions  scolaires. 

5.  Le  personnel  enseignant  est  classé  comme 
suit:  Professeurs  des  Ecoles  normales;  Institu- 
teurs (et  Institutrices)  d'Académie:  cours  supé- 
rieur :  Instituteurs  (et  Institutrices)  d'Ecole 
Modèle:  cours  intermédiaire:  Instituteurs  (et 
Institutrices)  d'Ecole  Elémentaire  :  cours  élémen- 
taire. Ce  personnel  enseignant  est  recruté  (pour 
les  laïques)  parmi  les  élèves-instituteurs  et  les 
élèves-institutrices  des  écoles  normales,  et  les 
personnes  qui  ont  subi  un  examen  devant  le 
Bureau  central  d'examinateurs.  Les  instituteurs 
et  les  institutrices  congréganistes  sont  recrutés 
parmi  le  personnel  de  chaque  communauté  ensei- 
gnante (de  Sœurs  et  de  Frères). 
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6.  L'enseignement  primaire  est  donné  aux 
enfants  de  5  à  18  ans,  d'après  un  Programme 
d'Etudes  très  élaboré.  Le  programme  pour  les 
écoles  catholiques  est  approuvé  par  le  C-omité 
catholique,  et  le  programme  pour  les  écoles 
protestantes  est  approuvé  par  le  Comité  protes- 
tant. Il  consist?  dans  l'enseignement  des  notions 
indispensables  à  tous  les  citoyens  de  notre  pays. 
L'école  primaire  ne  spécialise  pas. 

IL  1.  Le  Conseil  de  l'Instruction  publique 
est  partagé  en  deux  comités  :  l'un  catholique, 
l'autre  protestant. 

2.  Chaque  Comité  fait  les  règlements  lou- 
chant les  écoles  normales  et  les  bureaux  des 
examinateurs  ;  ces  comités  déterminent  aussi  la 
gouverne  et  la  discipline  des  écoles  publiques, 
h  classification  de  ces  écoles  et  celle  des  insti- 
tuteurs ;  ils  rédigent  les  programmes  d'études, 
choisissent  les  livres  '",  cartes,  etc.,  dont  les 
écoles  placées  sous  le  contrôle  des  commissaires 
(ou  de  syndics)  doivent  faire  usage  ;  le  partage 
des  octrois  accordés  par  la  Législature  aux  mu- 
nicipalités pauvres,  ainsi  que  ceux  votés  en 
faveur  de  l'éducation  supérieure,  est  fait  par  les 
comités,  chacun  s'occupant  de  la  dénomination 
à  laquelle  il  appartient. 

(i)  Le  curé  ou  le  prêtre  desservant  d'une  paroisse 
catholique  a  le  droit  exclusif  de  faire  le  choix  des  livres 
ayant  rapport  à  la  morale  ou  à  la  religion.  Le  njinistrc 
protestant  a  le  même  droit  dans  les  limites  de  sa  juridiction. 


—  109  — 

III.  Le  Surintendant  doit  faire  fonctionner 
tous  les  rouages  de  notre  système  scolaire  ;  il 
soumet  chaque  année  à  la  Législature  un  rap- 
port sur  l'état  de  l'Instruction  publique  dai  .  la 
province. 

IV.  Les  Inspecteurs  d'écoles  doivent  visiter 
les  écoles  de  leur  district  et  aider  de  leurs  con- 
seils les  instituteurs  et  les  institutrices  qui  sont 
sous  leur  direction. 

V.  Le  Curé  est  de  droit  visiteur  des  écoles 
catholiques  de  sa  paroisse  ;  seul  il  a  qualité 
légale  pour  faire  le  choix  des  livres  de  classe 
ayant  rapport  à  la  religion  et  à  la  morale. 

VI.  Les  commissions  scolaires,  composées 
de  cinq  commissaires  (ou  de  trois  syndics  pour 
les  dissidents)  élus  par  les  contribuables  de 
chaque  municipalité  scolaire,  doivent  imposer 
et  percevoir  les  taxes  scolaires,  bâtir  des  écoles 
convenables,  engager  les  instituteurs  et  les 
institutrices,  faire  des  règlements  propres  à 
assurer  la  bonne  gouverne  de  chaque  école. 

QUESTIONS 

Leçon  V.—Organisation  scolaire 

I.  1.  Comment  l'enseignement  dans  la  province  de 
Québec  est-il  divisé  ?  2.  Quel  est  le  principal  caractère  des 
écoles  publiques  dans  la  province  de  Québec  ?  Par  qui  ces 
écoles  sont-elles  dirigées  ?  3.  Combien  y  a-t-il  de  sortes 
décoles  dans  la  province  de"  Québec  ?  Que  comprennent  les 
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écolei  primaires  7  4.  Quelles  sont  les  autorités  préposées  à 
rinstructioii  publique?  5.  (Comment  le  personnel  enseignant 
est-il  classé  ?  (^minent  le  personnel  enseignant  est-il  re- 
cruté 7  6.  A  quelle  catégorie  d'enfiinl»  l'enseignement  pri- 
maire est  il  donné  ?  Kn  quoi  consiste  cet  enseignement  ? 
D'après  i|  '■!  programme  l'enseignement  primaire  est-il 
donné  7  Qu.  ..pprouve  le  programme  de»  écoles  catholiques? 
Qui  approuve  le  programme  des  écoles  protestantes  ?  II.  1. 
Kn  combien  de  comités  le  Conseil  de  l'Instruction  publique 
est-il  partagé  ?  2.  Quelles  sont  le»  attribution»  ^\^•  chaque 
comité  ?  m.  Quel»  sont  les  devoir»  du  Surintendant  ? 
IV.  Quels  sont  les  principaux  devoir»  de»  in»pccleurs 
d'écoles  ?  V.  Quels  sont.'  d'après  la  loi,  le»  droit»  du  Curé 
dan»  l'école  primaire  ?  VI.  (loniment  sont  composée»  le» 
commissions  scolaires?  Quels  sont  leur»  principaux  devoirs? 


APPKNUICE 


Résumi^:  dk  i/histoihk  «-.onstitutionnki.le  du 
Canada 


Le  Canada,  découvert  par  Jacques-C-arlier  en  1534  et 
colonisé  par  Champlain.  (1608-1635).  était  autrefois  une 
colonie  française  ;  c'est  pourquoi  notre  pays  s'est  appelé 
la  Nouvelle-France  jusqu'en  1760,  époque  de  son  abandon 
par  nou.  ancienne  mère  patrie,  la  France  '". 

Sous  le  régime  français,  les  vices-roi»  gouvernèrent  lu 
colonie  de  1540  &  1608.  De  cette  date  à  1648  les  affaires  du 
pays  furent  confiées  à  des  gouverneurs  et  aux  compagnies 
de  commerce. 

Le  premier  gouvernement  qui  ait  été  donné  à  la  Nou- 
velle-France fut  le  Conseil  de  Québec,  établi  en  1648.  Ce 
conseil  était  composé  du  gouverneur  général,  du  supv.isur 
des  Jésuites,  de  trois  habitants  et  des  gouverneurs  de 
Montréal  et  des  Troi:-Riviéres. 

En  1663,  le  roi  Louis  XIV  abolissait  le  Conseil  de 
Québec  et  créait,  par  édit  spécial,  le  Conseil  supérieur  on 
sovverain.  Ce  nouveau  gouvernement  se  composait  du 
gouverneur,  de  l'évêque,  de  l'intendant,  d'un  procureur- 
général,  d'un  greffier  et  de  quatre  autres  conseillers  nom- 
més par  le  gouverneur,  l'évêque  et  l'intendant,  (^e  conseil 
était  chargé  d'administrer  la  justice  et  de  régler  le  com- 
merce local.  Il  fut  maintenu  jusqu'à  la  cession  d»  notre 
pays  à  l'Angleterre,  en  1760 

(1)  Le  Canada  fut  cédé  à  l'Angleterre  et  non  conquit 
par  cette  puissance. 
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De  1760  à  1763,  le  pays  subit  le  régime  militaire.  De 
1763  à  1774,  le  gouvernement  civil  absolu  est  imposé.  De 
1774  à  1791,  le  gouvernement  législatif.  Durant  cette  période, 
un  peu  plus  douce  que  les  deux  précédentes,  les  affaires 
publiques  sont  administrées  par  de  simples  employés  civils, 
sous  la  direction  d'un  Conseil  exécutif  dont  les  membres 
sont  entièrement  choisis  parmi  des  Conseillers  législatifs 
irresponsables  au  peuple.  C'était  au  beau  temps  de  l'oligar- 
chie, où  une  petite  poignée  de  favoris  gouvernaient,  dépen- 
saient les  deniers  publics  sans  prendre  la  peine  de  consulter 
les  citoyens.  Les  Canadiens  ne  se  découragent  pas.  Ils 
ne  cessent  de  réclamer  une  constitution  représentative. 
Enfin,  en  1791,  grâce  à  l'esprit  de  justice  qui  animait  Pitt, 
Lord  Granville,  Lord  AWngton  et  quelques  autres  homrnes 
d'Etat  anglais,  la  chambre  des  communes  d'Angleterre 
adopta  une  loi  accordant  une  nouvelle  constitution  au 
Canada. 

La  constitution  de  1791  fut  proclamée  par  le  gou- 
verneur Clarke  le  18  novembre  1791,  mais  le  Canada  n'a 
réellen-ent  changé  de  régime  qu'en  1792.  Cette  charte 
divisait  la  colonie  en  deux  provinces,  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada,  et  accordait  à  chacune  d'elles  un  Conseil  législatif 
et  une  Chambre  élective.  C-e  dernier  point  était  d'une  grande 
importance,  car  la  nouvelle  constitution  accordait  au  peuple 
un  gouvernement  dans  lequel  il  pût  manifester  ses  opinions 
par  la  voix  de  ses  représentants.  Elle  garantissait  de  nou- 
veau aux  Bas-Canadiens  leurs  vieilles  lois  françaises  et  le 
libre  exercice  de  leur  religion.  Néanmoins,  le  nouvel  état 
de  choses  était  loin  d'être  parfait  :  le  Conseil  exécutif  n'était 
pas  responsable  à  la  Législature.  Ainsi,  les  habitants,  par 
leurs  représentants  dans  la  Chambre  d'Assemblée,  votaient 
les  subsides  nécessaires  au  fonctionnement  du  service  civil 
et  aux  entreprises  publiques,  mais  cette  Chambre  n'avait 
aucun  contiole  sur  les  dépenses.  Le  ministère  commettait 
toutes    sortes  d'injustices,    employait    les    deniers  publics 
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malhonnêtement  et  restait  toujours  impuni,  car  il  était 
irresponsable  à  In  Chambre  :  il  ne  rendait  compte  de  sa 
conduite  qu'au  Souverain. 

Avec  1792  commence  cette  grande  lutte  parlementaire 
(|ui  devait  finalement  se  terminer  par  la  tourmente  de 
1837-38.  Les  biens  des  Jésuites,  l'éducation,  les  subsides, 
la  responsabilité  ministérielle,  l'amovibilité  des  juges,  voilà 
autant  de  questions  primordiales  ({ui  ont  été  discutées  dans 
l'ancienne  chambre.  Fapineau,  Kédard,  Morin,  Lalontainc, 
Tascherean,  Blanchet,  Viger,  Hourdage  et  plusieurs  autres 
luttèrent  comme  des  lions  pour  les  libertés  canadiennes. 
La  joute  dura  quarante-cinq  longues  années. 

En  1840,  l'Angleterre  réunit  le  Haut  et  le  Has-(^anada 
et  donna  un  seul  Parlement  au  pays.  Cet  acte  d'Union, 
dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  devait  annéantir  les  (Canadiens 
français.  La  langue  française  était  officiellement  abolie  '*', 
les  vieilles  lois  en  partie  abrogées,  et  la  responsabilité 
ministérielle  encore  lettre  morte.  Il  faut  avouer,  cependant, 
que  l'adoption  de  l'Acte  d'Union  était  le  commencement 
d'une  politique  plus  libérale  de  la  part  de  l'Angleterre^ 

Nos  pères  furent  bientôt  remis  de  la  terreur  de  1838 
et  recommencèrent  avec  plus  d'énergie  que  jamais  les  com- 
bats constitutionnels.  Lafoiitaine  et  Morin  dans  la  Cham- 
bre, et  Parent  dans  le  Canadien  se  firent  les  principaux 
échos  du  peuple,  réclamèrent  avec  force  et  obtinrent  promp- 
tcment  le  rétablissement  du  français  comme  langue  oflicielle, 
la  responsabilité  du  ministère  aux  Chambres,  l'abolition 
des  réserves  du  clergé  protestant,  l'abolition  de  la  tenure 
seigneuriale,  etc.,  etc.  Kn  quelques  années  le  pays  fut 
transformé  et  les  Canadiens  français  reçurent  leur  part 
d'influence  dans  les  affaires  du  pays.  La  cause  du  succès  du 
parti  canadien-français  à  cette  époque  se  trouve  dans  l'union 


(1)  Lord  KIgin  inaugura  le  rétablissement  de  la  langue 
française  dans  le  Parlement  canadien,  en  1819. 
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étroites  de  ses  membres.  Dans  ces  temps  de  luttes,  il  n'y 
avait  qu'un  parti  dans  le  Bas-Canada,  c'était  le  parti  des 
patriotes. 

Le  pays  se  développa  rapidement  sous  l'Union,  et 
bientôt  cette  constitution  ne  répondit  plus  à  ses  besoins. 
En  1867.  les  provinces  du  Canada  furent  réunies  par  un 
lien  fédéral,  et  chacune  d'elles  fut  dotée  d'une  Législature 
provinciale. 

C.-J.  M. 
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